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Introduction 

« Apprenez à observer non seulement avec curiosité, mais avec sympathie ; on ne connaît que ce – et 

ceux – qu’on aime » 

 

Théodore Monod, Conseil aux chercheurs, 1948 

 

 

Peut-on encore se considérer comme « africaniste » aujourd’hui, et quel sens accorder à ce 

mot ? Il ne s’agit évidemment pas de revendiquer une de ces étiquettes que certains regards 

extérieurs, notamment médiatiques, sont prompts à attribuer, celle de « spécialiste de 

l’Afrique », ou de tel ou tel pays, comme si l’utopie d’une connaissance encyclopédique sur 

un continent aussi vaste ou même une portion de celui-ci ne s’était pas dissipée depuis 

longtemps, ou comme si les certitudes de l’expert étaient compatibles avec les doutes qui sont 

le viatique du chercheur. Être africaniste, c’est certes s’intéresser à l’Afrique. Mais cela 

n’implique pas d’accorder une spécificité irréductible à cet espace géographique, sinon à 

admettre la singularité de sa trajectoire historique dans la mondialisation, marquée par des 

relations de domination avec les autres pôles, qui n’excluent pas l’autonomie, bref, par une 

histoire de l’extraversion (Bayart, 2006).  

Mon itinéraire a obéi aux règles banales de la spécialisation dans la recherche : des débuts 

heureux sur un sujet et un terrain donnés conduisent à poursuivre dans la même direction ; 

après quelques années, on vous érige en « spécialiste » (du thème et / ou du terrain), ce qui 

constitue une forme de reconnaissance, et en même temps un enfermement. J’ai ainsi 

accumulé chemin faisant un savoir sur une portion du globe qui a son histoire spécifique et 

comporte la part de points communs (« Afrique ») et de différences (d’un pays à l’autre, et à 

toutes les autres échelles) qui s’applique à la connaissance de n’importe quel ailleurs. Les 

hasards de la recherche (cf. infra) m’ont ainsi amené à travailler surtout sur le Tchad et sur le 

Sénégal, et, dans ces pays, dans certains lieux particuliers (au Tchad, la zone soudanienne et 

le Lac ; au Sénégal, Saint Louis et la vallée du Fleuve, Dakar, le Sénégal oriental), comme je 

connais mieux le 18
e
 arrondissement que le reste de Paris, le Cantal que la France, la France 

que l’Europe. Cela ne m’empêche pas de penser à une échelle plus large, et de désigner 

l’ensemble par les parties (« l’Afrique », construite à partir de quelques situations observées 

de près), comme je l’ai fait dans l’essai qui compose le volume 3 de ce mémoire 

d’Habilitation à diriger des recherches (HDR).    
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Quand on est un jeune chercheur français, fait-on de la géographie en Afrique à la charnière 

des années 2000
1
 comme ceux qui nous ont précédés ? La réponse semble aller de soi : ma 

pratique fut, bien sûr, influencée par le changement de contexte en Afrique et par celui de la 

recherche sur le continent. L’âge d’or des années 1950 à 1970 était révolu, et avec lui le temps 

des « défricheurs » de la géographie africaniste, des très longs séjours dans des pays stables, 

où les connaissances de base restaient à produire en accompagnement d’ambitieux projets qui 

portaient l’espoir du développement. Mais comme toujours en pareil cas, de manière plus ou 

moins consciente, les héritages méthodologiques, épistémologiques, voire éthiques de la 

génération antérieure ont guidé mon apprentissage et mes pratiques de recherche.  

L’ « africanisme » serait mort après le temps de son apogée des décennies 1950 à 1970 

(Coquery-Vidrovitch, 1998, 2001, citée par D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 51). Suspectée 

d’être un orientalisme déguisé (Retaillé, 2005 : 9) par ses liens avec la géographie coloniale, 

la géographie africaniste a été combattue par des courants ultérieurs, comme la géographie du 

développement. Éloignés de certains terrains par les crises politiques ou la diminution des 

moyens de la recherche française, les géographes liés à ce courant, d’orientation marxiste, ont 

privilégié les études à distance utilisant des données plus quantitatives (D’Alessandro-

Scarpari, 2005 : 77), et ont mis l’accent sur la responsabilité des rapports de force 

asymétriques entre pays africains et puissances du Nord dans le sous-développement 

(Lacoste, 1965). 

Longtemps peu au fait de ces débats, ma pratique de la géographie s’est constituée d’une 

manière empirique. Je la définirais aujourd’hui comme un croisement entre cette géographie 

africaniste telle qu’elle a été balisée par G. Sautter, P. Pélissier ou J. Gallais et transmise après 

avoir été adaptée et modernisée par ceux qui furent mes maîtres, Roland Pourtier, Jean-Louis 

Chaléard, Jean-Pierre Raison, et d’autres approches (géographie du développement, 

géopolitique, voire géographie du pouvoir). Avec la première, je partage l’importance 

accordée au terrain, en contrepoids de l’inadaptation aux réalités africaines des outils 

(notamment statistiques) de plus en plus utilisés ailleurs, le goût de décrypter des réalités 

locales par l’observation visuelle, l’analyse des pratiques, des stratégies d’acteurs
2
, l’intérêt 

                                                 
1
 Je me suis formé à la recherche en géographie de 1993 (un mémoire de maîtrise sur l’approvisionnement 

vivrier de Libreville, au Gabon) à 2000 (ma thèse porte sur les mutations du sud du Tchad, une ancienne région 

cotonnière en passe de produire du pétrole), après un DEA (1996) consacré aux mutations agricoles et 

commerciales des rives méridionales du lac Tchad. Après 2000, j’ai vécu et travaillé 6 ans au Sénégal (2001-

2007), et effectué de nombreuses missions au Tchad (au moins une par an, parfois bien davantage) ; j’ai réalisé 

une demi-douzaine de courts séjours professionnels en Mauritanie, et suis allé, plus ponctuellement, au Mali, au 

Burkina Faso, au nord du Nigeria et du Cameroun, en Éthiopie, à Madagascar…  
2
 Le mot s’est tellement banalisé qu’on ne prend plus la peine de le considérer. La recherche autour du 

développement (j’expliquerais plus bas cet « autour », qui est à la fois un peu « pour », un peu « sur », un peu 
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pour la compréhension des facteurs multiples des processus de changement en lien avec le 

développement, et ainsi pour les métissages et les spatialités hybrides qui en résultent 

(D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 324). De la seconde, j’emprunte un intérêt pour la manière 

dont la mondialisation influence la trajectoire des espaces géographiques, à travers ses 

logiques, ses processus et les stratégies de ses acteurs. Cela implique, d’une part, un intérêt 

pour des échelles différentes : l’étude des changements affectant des espaces ruraux 

considérés à l’échelle locale (par exemple les rives méridionales du lac Tchad) m’a 

rapidement conduit à considérer les facteurs de leur mutation dans un cadre plus large qui est 

celui des relations avec la ou les villes proches, dans le cadre d’un système régional. Cette 

échelle intermédiaire entre le niveau national et le niveau local m’a paru souvent la plus 

pertinente pour analyser la rencontre entre les influences mondialisées et les réalités africaines 

étudiées (par exemple au sud du Tchad, autour du lac Tchad, dans la vallée du Sénégal, etc.). 

Cela suppose, d’autre part, d’accorder de manière constante une grande importance aux 

dimensions politiques des phénomènes étudiés, à nouveau, aussi bien à l’échelle locale qu’à 

d’autres échelles, ou selon la manière dont les pouvoirs de niveau national ou mondial 

influencent les dynamiques locales.  

 

Ce retour sur mes pratiques de géographe commencera par une réflexion sur ce qui m’a 

amené à devenir géographe en Afrique, en explicitant les raisons de mon choix pour le terrain 

africain et une institution comme le Cirad
3
, mon intérêt pour les enjeux du développement, les 

échelles utilisées, la place accordée aux dimensions politiques et l’influence des autres 

sciences sociales, avant d’expliquer l’intérêt des objets et thématiques qui reviennent le plus 

fréquemment dans mes travaux. Dans un second temps, j’analyserai la diversité des pratiques 

qui fondent mon métier de géographe (terrain, expertise, enseignement, encadrement, 

partenariat, écriture…), en montrant les relations qui s’établissent entre elles. Enfin, 

j’évoquerai les perspectives de recherche que je souhaite explorer à court et moyen terme, et 

au-delà.  

 

 

                                                                                                                                                         
« en contexte », par rapport au développement) souligne pourtant combien les acteurs méritent bien leur nom, 

lorsqu’ils jouent des rôles qui semblent écrits, qui s’identifient à des stéréotypes et sont parfois interchangeables. 

Ces acteurs tiennent des discours puissamment formatés par le monde du développement, aisés à décoder pour 

ceux qui appartiennent au même monde (fussent-ils d’un autre bord : bailleurs de fonds, etc.), mais hermétiques 

au naïf de bonne foi qui croirait que chaque discours est à considérer comme s’il était la libre expression de la 

pensée d’un individu sincère. Pour une analyse critique des idéologies du développement, voir Rist, 2007 ; sur 

ses acteurs, voir Bierschenk, Chauveau, Olivier de Sardan, 2000.   
3
 Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement.  
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Chapitre 1 : Du local au mondial en passant par la 

région : une géographie humaine du développement 

I. Les choix initiaux 

Une série de hasards 

La question « pourquoi la géographie ? » m’a souvent été posée. Dans ma famille proche, on 

était plutôt enclin à l’histoire. Au lycée et en classes préparatoires, on notait nettement mieux 

ma compréhension du temps que de l’espace. La personnalité marquante d’un professeur de 

géographie de Khâgnes, Philippe Piercy, le plaisir de faire un pied de nez à la tradition 

familiale, mais aussi le goût pour les affaires du présent – l’ambition de comprendre, et 

éventuellement de contribuer, à ses changements – ont dû entrer en ligne de compte, en plus 

des exhortations de nos professeurs de l’ENS, qui se battaient chaque année pour arracher au 

bénéfice de la géographie quelques éléments aux phalanges trop garnies des historiens.   

 

Mais une autre question m’a été posée bien davantage, comme j’imagine à la plupart de mes 

collègues africanistes, dès lors que ce centre d’intérêt est évoqué dans les sphères sociales 

extra-professionnelles, familiales ou amicales : « pourquoi l’Afrique ? ». Y répondre 

m’amène invariablement à invoquer une succession de hasards, dont je serais bien en peine de 

hiérarchiser aujourd’hui l’influence.  

Je n’ai pas été nourri par la nostalgie qui baigne certaines familles de « fous d’Afrique » (De 

La Guérivière, 2001). Les ombres fort lointaines et indécises d’un aïeul missionnaire tué en 

Chine et d’un arrière-arrière grand oncle officier de l’empire ne suffisent pas à dessiner un 

atavisme. Je n’ai pas non plus passé les premières années de ma vie, comme un J.M.G. Le 

Clézio
4
 ou simplement comme certains amis de ma génération devenus universitaires ou 

chercheurs
5
, à suivre des parents fonctionnaires coloniaux ou coopérants. C’est tout juste si je 

garde le souvenir fugitif d’un départ manqué, alors que je venais d’avoir le baccalauréat et 

presque dix-huit ans : j’avais répondu à une petite annonce cherchant des volontaires pour un 

projet de développement au Togo, par une lettre de motivation probablement naïve – que je 

                                                 
4
 Voir Le Clézio, 2004. 

5
 Je pense notamment à Catherine Atlan (historienne à l’université d’Aix Marseille) et à Denis Gautier 

(géographe au Cirad).  
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serais bien curieux de relire aujourd’hui – destinée à un certain Charles Debbasche… dont 

j’appris par la suite qu’il était un héros sulfureux de la Françafrique
6
. Mais cette lettre, dont 

les motivations ne me reviennent guère aujourd’hui, est (heureusement) restée sans suite.  

La part d’initiative personnelle fut donc très réduite dans ma découverte du continent noir, qui 

fut permise par le voyage d’études traditionnel des historiens géographes de l’École normale 

supérieure (ENS) de Fontenay Saint-Cloud, organisé au Kenya par Jean-Louis Chaléard, alors 

que j’y étais élève de première année, en janvier 1993. Avant qu’un ancien condisciple ne me 

dénonce en publiant des photos compromettantes sur Facebook, je confesse que ma vision de 

l’Afrique d’alors – telle qu’elle transparaît à travers la tenue vestimentaire dont m’accusent 

les photos de l’époque
7
 -, n’était pas exempte de représentations néocoloniales, façon Out of 

Africa, dont je rougis aujourd’hui. Le voyage fut évidemment passionnant. Mais sa forme (un 

voyage organisé en groupe, itinérant) et sa durée (deux semaines) ne favorisaient pas 

l’exercice d’expériences de recherche très personnelles, si bien qu’il est malaisé de dire la part 

qu’il prit dans les orientations vers l’Afrique inhabituellement nombreuses parmi les élèves 

lors du choix des sujets de maîtrise de l’année suivante
8
. 

Le premier véritable choix personnel vint donc avec celui du sujet de maîtrise. Parmi les cours 

de licence qui m’intéressaient se détachaient la géographie rurale, où je me passionnais 

notamment pour l’étude de vignobles du sud-ouest de la France, la géographie régionale et la 

géographie de l’Afrique. J’hésitais d’abord à m’engager dans la réalisation d’une étude sur le 

vignoble renaissant du Tokaï, en Hongrie, que proposait Nicole Mathieu, l’absence de 

structure d’accueil locale contrebalançant l’intérêt du sujet. Roland Pourtier me proposa alors 

un stage dans une sorte d’Organisation non gouvernementale (ONG)
9
 basée à Libreville. La 

sécurité d’un tel encadrement et les avantages matériels qui l’accompagnaient motivèrent 

cette décision davantage, me semble-t-il aujourd’hui, qu’un tropisme chromatique particulier. 

Je travaillais donc sur l’approvisionnement vivrier de Libreville, inaugurant, sans le savoir, 

des réflexions sur les liens entre économie de rente pétrolière, dynamique agricole, relations 

                                                 
6
 Universitaire français, un moment président de l’université d’Aix Marseille III, il fut impliqué dans des affaires 

de malversations et condamné à plusieurs reprises. Conseiller juridique de maints présidents africains, il 

contribua notamment à réviser la constitution togolaise au bénéfice de la famille Eyadéma, dont il demeure un 

protégé.   
7
 Chapeau kaki, short beige, chaussettes blanches… 

8
 D’après mes souvenirs, parmi les participants de ce voyage, trois historiennes (Hélène Charton, Nathalie 

Heyraud, Pascale Barthélémy) et trois géographes (Marianne Morange, Damien Jauron et moi) continuèrent à 

travailler ensuite au moins un moment sur l’Afrique sub-saharienne.  
9
 L’Igad (Institut gabonais d’appui au développement) était une structure financée par Elf au titre des provisions 

pour investissements diversifiés. Son rôle était de développer une agriculture périurbaine au Gabon, pour 

diversifier l’économie au-delà du pétrole, et limiter la dépendance alimentaire.  
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villes campagnes et commerce vivrier à longue distance qui allaient se décliner dans mes 

travaux ultérieurs jusqu’à maintenant.   

Le programme de l’agrégation me réserva une bonne surprise, car y figurait en histoire une 

question sur « L’Europe et l’Afrique de 1885 à 1970 », qui me passionna
10

. Lorsqu’il fut 

question de construire un sujet de recherche de DEA, je réfléchissais à un thème sur l’Afrique 

sahélienne – car, d’une part, je me sentais un peu à l’étroit au Gabon, auquel Roland Pourtier 

avait consacré sa thèse d’État
11

 peu de temps auparavant, et, d’autre part, je venais de 

découvrir l’œuvre littéraire d’Amadou Hampâté Bâ
12

, et avais été fasciné par le récit de cette 

Afrique héritière d’une histoire très riche, en proie aux tensions nées des interactions avec le 

régime colonial. C’est ainsi paradoxalement Hampâté Bâ qui me mena sur les rives du Chari. 

Car lorsque je sondais Roland Pourtier sur la possibilité de travailler en DEA puis en thèse au 

Mali, il m’orienta vers le Tchad – où, à court terme, le Cirad avait besoin de jeunes bras pour 

des activités de recherches accompagnant un projet de l’Union européenne
13

, et où, à moyen 

terme, les perspectives de l’exploitation pétrolière promettaient des changements intéressants 

à étudier. Après une brève discussion avec Jean-Philippe Tonneau, alors directeur adjoint du 

département Tera (Territoires ressources acteurs) du Cirad, qui pilotait ce programme, je fus 

engagé pour un stage.  

Un séjour de trois mois destiné à alimenter le mémoire de DEA, partagé entre Ndjaména et 

les rives sud du lac Tchad, m’initia aux enquêtes en milieu rural dans de très bonnes 

conditions, grâce à l’appui du Cirad et d’un maître de stage très attentionné, feu Joseph Ogier. 

Les rives du lac Tchad, affectées par des mutations agricoles très rapides, sous l’effet des 

changements écologiques et du développement de liens économiques étroits avec la 

métropole ndjaménoise, constituaient un terrain passionnant, alors que le Lac avait été 

presque abandonné par la recherche, comme le reste du pays, depuis les conflits de la fin des 

années 1970
14

.  

                                                 
10

 Les intervenants à l’ENS cette année là furent d’une qualité particulière : Florence Bernault assurait le cours 

sur cette question, et nous eûmes des interventions d’Elikia Mbokolo, Catherine Coquery-Vidrovitch, Marc 

Michel, Jean-Louis Triaud, Guy Pervillé, Gérard Prunier, Michel Cahen, etc. 
11

 Celle-ci fut publiée en 1989, nous étions en 1995. Voir Pourtier, 1989. 
12

 En particulier les deux tomes de ses mémoires (Amkoullel l’enfant Peul et Oui mon commandant !).  
13

 Le programme Appui au développement de l’économie rurale (Ader), du 7
ème

 Fonds européen de 

développement (Fed), était un projet multisectoriel d’appui au développement rural portant sur la zone de 

l’interfluve Chari Logone, depuis la zone de Bongor jusqu’au lac Tchad. Il comportait un volet recherche-

développement confié au Cirad, dans le cadre duquel un certain nombre d’étudiants effectuèrent des stages (dont 

Christine Raimond, Diane Hourtal-Brami, Sabine Planel, Frédéric Réounodji, etc.).  
14

 L’ouvrage de référence de C. Bouquet fut publié en 1990, mais la plupart des matériaux exploités étaient 

antérieurs au conflit de 1979-1982.  
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Ce travail me donna donc l’envie de poursuivre en thèse dans ce pays à la fois dur et 

attachant. Les perspectives pétrolières orientèrent assez naturellement mon intérêt vers le sud 

du pays, promis à des changements de grande ampleur. Comme souvent en pareil cas, celles-

ci mirent néanmoins du temps à se matérialiser : initialement conçue pour décrire les 

changements associés à l’ère pétrolière, ma thèse fut soutenue (en novembre 2000) un mois 

après le début du chantier (octobre 2000). Elle consista donc à analyser les dynamiques à 

l’œuvre dans le sud du Tchad, défini comme un système régional, et les enjeux des 

changements à venir au seuil de l’ère pétrolière. Ce tableau dynamique devait me servir de 

référentiel lors des années suivantes, consacrées notamment, au Tchad, à étudier les effets de 

l’exploitation pétrolière.    

Le Cirad contre toute attente 

Être chercheur au Cirad ne semble a priori pas naturel pour un géographe au profil aussi 

marqué par le sceau académique (normalien lettres, agrégé) que le mien. De fait, les 

géographes y sont dans l’ensemble peu nombreux, et la plupart d’entre eux sont arrivés à la 

géographie après des parcours d’ingénieurs en agronomie (Jean-Philippe Tonneau) ou 

foresterie (Denis Gautier), voire des études vétérinaires (Patrick Caron). 

Travailler au Cirad fut pour moi jusqu’ici un choix heureux dont les motivations furent, à 

nouveau, composites. À l’origine, il y entra un peu de dépit amoureux – le sentiment 

d’injustice ressenti à la suite d’une candidature malheureuse à un poste d’Ater (Attaché 

temporaire d’enseignement et de recherche) à l’université – auxquels se conjuguèrent les 

hasards du calendrier, puisque je pus me présenter à une offre de recrutement au Cirad alors 

que ma thèse était achevée mais pas soutenue, et que le résultat positif de ce processus arriva 

assez tôt pour m’éviter d’affronter, comme tous les jeunes docteurs, l’éprouvante roue du 

hasard des concours de recrutement des maîtres de conférences.  

Mais il y entrait aussi autre chose : de l’attrait pour ce que je percevais comme des activités 

plus concrètes que celles de la recherche universitaire, plus appliquées aussi,  puisque le poste 

auquel je candidatais s’intitulait « géographe spécialiste des systèmes d’information et du 

développement territorial en appui à l’Agence régionale de développement (ARD) de Saint 

Louis » au Sénégal. Écoutant un de mes tuteurs Ciradiens du temps de ma thèse, Guy Faure, 

je présentais ma candidature, tout en ne connaissant à peu près rien des systèmes 

d’information, et en n’ayant qu’une idée assez floue de ce qu’était le développement 

territorial, et plus encore de la manière dont je pourrais appuyer une institution dans ce 

domaine. 
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En réalisant ma thèse au sein du Pôle régional de recherches appliquées au développement des 

savanes d’Afrique centrale (Prasac) (1997-2000), j’avais également rencontré une demi-

douzaine de chercheurs du Cirad qui m’avaient offert une très bonne image de cette institution 

et donné l’envie d’y travailler : ils avaient en commun d’aimer visiblement l’Afrique et leur 

travail, auquel ils s’adonnaient avec professionnalisme, sérieux, honnêteté et, souvent, 

modestie. J’étais particulièrement impressionné par les relations de convivialité et de respect 

qu’ils parvenaient à nouer avec leurs partenaires africains malgré des contextes locaux parfois 

très difficiles, comme au Cameroun, au Tchad ou en RCA
15

, tout en étant sensible à la 

bienveillance qu’ils témoignaient envers les jeunes chercheurs qui gravitaient autour du 

Prasac, dont je faisais partie. Cette manière d’être et de faire de la recherche, loin des écueils 

néocoloniaux que je pouvais percevoir par ailleurs, me montrait qu’il était possible de 

construire des partenariats sains et que faire de la recherche en coopération pour le 

développement pouvait avoir du sens, au-delà des obstacles évidents.  

 

Les évolutions du Cirad, ainsi que celle du poste que j’ai occupé au Sénégal, m’ont amené à 

travailler davantage dans le domaine de la recherche que dans celui du développement : avec 

le recul, je ne me plains pas bien sûr d’une évolution qui va dans le sens de mes inclinations 

naturelles, même si elle m’éloigne de certaines des raisons qui avaient motivé mon choix 

initial pour le Cirad – travailler dans (et non seulement sur) le « développement ».  

En effet, j’ai été recruté au moment du passage du Cirad aux 35 heures et de la « relance 

stratégique » qui l’a accompagnée, permettant le recrutement de plusieurs dizaines de jeunes 

chercheurs, dont une bonne partie dans le domaine des sciences sociales. Le Cirad est 

aujourd’hui une institution plus ouverte aux sciences sociales que je l’imaginais initialement, 

même si, dans ce champ là, la géographie reste très minoritaire. Dans le courant des années 

2000, une inflexion de la stratégie du Cirad s’est dessinée, en réponse aux changements du 

paysage national de la recherche : « la science au centre » est devenu slogan mobilisateur, 

insistant sur la fonction de centre de recherche du Cirad – évalué comme les organismes de 

recherche sur la base de sa production scientifique mesurée en termes de publications –, au 

détriment des fonctions héritées de développement, de recherche-développement, etc.. Le 

statut d’Établissement public à caractère industriel et commercial (Epic) de l’entreprise 

n’ayant pas été révisé, les activités rémunératrices d’expertise conservent bien sûr leur 

                                                 
15

 Je pense notamment à ceux que j’ai le mieux connus, Jean-Yves Jamin, Guillaume Duteurtre, Michel Havard, 

Denis Gautier, Eric Vall, André Teyssier, et les « Parsi » ((sic), pour Partenaires scientifiques internationaux) de 

Montpellier, Guy Faure, Patrick Dugué… 
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importance (cf. infra), mais le cœur de l’activité de l’établissement est clairement affiché du 

côté de la recherche. 

En outre, entre mon recrutement (octobre 2000) et ma prise de poste effective (1
er

 septembre 

2001), le profil de mon affectation a également beaucoup évolué, dans la même direction.  En 

effet, à la suite de changements intervenus au sein du département Tera et des discussions 

entre partenaires du Girardel
16

 au Sénégal, j’ai appris que je ne serais pas affecté à l’ARD de 

Saint Louis comme initialement envisagé, mais à la section de géographie de l’Université 

Gaston Berger. De conseiller du directeur d’une structure technique d’appui aux collectivités 

locales, je devenais enseignant chercheur à l’université… Ce fut une expérience très riche à 

maints égards que je ne regrette nullement, mais il m’est arrivé de me demander depuis, avec 

un brin d’inutile curiosité rétrospective, comment mon séjour au Sénégal se serait déroulé si 

le schéma initial avait été maintenu et si j’avais élu domicile dans les locaux chargés 

d’histoire du Conseil régional, sur l’île, face à l’ancien bâtiment de l’Assemblée territoriale du 

Sénégal.  

Au retour du Sénégal, en janvier 2008, j’ai fait le choix de m’installer à Paris, où je suis 

accueilli à l’UMR Prodig, plutôt que de rejoindre mon équipe du Cirad, l’UMR Tetis. Après 

six années passées au Sénégal à travailler dans une large mesure sur des thèmes partagés avec 

d’autres disciplines (décentralisation, pétrole, cf. infra), j’ai souhaité pouvoir me 

« ressourcer » au contact de la géographie parisienne. Cela signifie, notamment, pouvoir 

échanger en toute connivence sans être obligé de toujours définir les concepts de base comme 

ceux d’espace ou de territoire, ou de justifier des démarches empiriques non adossées à des 

écoles de pensées très structurées. Il s’agissait aussi de m’imprégner des évolutions qui s’y 

dessinent, en matière de recherches sur le développement et sur l’Afrique, et plus largement 

sur la Chine et la mondialisation. Ces conditions me semblaient en outre plus favorables pour 

rédiger le présent dossier d’habilitation, loin des sollicitations plus nombreuses et dispersantes 

que je redoutais à Montpellier.   

                                                 
16

 Le Groupe interdisciplinaire de recherche pour l’appui à la planification régionale et au développement local 

(Girardel) était conçu initialement comme un réseau de personnes appartenant à différentes institutions : ARD, 

Université Gaston Berger de Saint Louis (UGB), Cirad, Institut sénégalais de recherches agricoles (Isra), Société 

nationale d’aménagement et d’exploitation du delta du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve Sénégal et de la 

Falémé (Saed), toutes intéressées par la mise en œuvre d’une recherche action en accompagnement des acteurs 

de la décentralisation. Au terme d’une histoire trop complexe pour être ici rapportée, le Girardel a évolué pour 

devenir un laboratoire de l’UGB sur les questions de gestion décentralisée des territoires.  
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Le positionnement 

Derrière l’horizon du développement 

Mon recrutement au Cirad s’explique aussi par l’intérêt que je porte au développement.  

Au sein de cette institution, ce mot peut être compris d’un grand nombre de manières très 

différentes, qui renvoient à des pratiques professionnelles qui le sont tout autant : les 

collègues qui contribuent à l’amélioration des variétés de palmier à huile, de banane ou de 

canne à sucre en partenariat avec des groupes agro-industriels opérant dans les Dom-Tom
17

 ou 

ailleurs en Asie, en Afrique ou en Amérique latine peuvent avoir le sentiment qu’ils 

contribuent au « développement » (au sens classique de la croissance économique) ; d’autres, 

affectés au sein du groupe Banque mondiale ou de la FAO
18

, contribuent à l’élaboration de 

politiques « de développement » qui serviront de matrice à des projets ainsi estampillés, qui 

seront déclinés par ces institutions, et par d’autres qu’elles influencent, à travers tout le monde 

« en développement ». D’autres sont ainsi impliqués dans la mise en œuvre, sur le terrain, de 

projets de recherche-développement, ou de recherche ayant pour finalité plus ou moins 

explicite le développement (entendu comme changement dans le sens souhaité par les 

sociétés) ; d’autres encore participent à des recherches sur les processus économiques, sociaux 

ou spatiaux menés au nom du développement dans des pays dont l’usage, faute de mieux, a 

consacré la désignation comme « pays en développement ». Pour de nombreux chercheurs de 

cette institution, travailler au Cirad implique d’adopter successivement ou simultanément 

plusieurs de ces postures, selon des dosages qui varient selon les goûts et les compétences de 

chacun, et les opportunités qui se présentent.  

 

Il en est de même en ce qui me concerne. Comme chercheur, je suis tenté de reconnaître que 

mon intérêt central va à l’analyse du développement. J’entends par là une observation et une 

interprétation des dynamiques des territoires (c’est-à-dire des sociétés dans leur espace) qui 

n’est pas neutre, puisqu’elle est orientée par cet horizon de lecture que constitue le 

« développement ». Ce concept est lourdement connoté (voir Rist, 2007), comme me 

l’objectent certains amis
19

, notamment parce qu’il s’inscrit dans un faisceau de relations 

                                                 
17

 Départements d’outre mer ; Territoires d’outre mer.  
18

 Food and Agriculture Organization of the United Nations. 
19

 C’est notamment un sujet de discussion fréquent avec Nicolas Donner.  
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postcoloniales (au sens anglo-saxon du terme
20

) et qu’il est porteur à ce titre de toutes les 

ambiguïtés qui les entourent depuis cinq décennies. Si l’objet de la recherche en géographie 

est bien selon moi de comprendre l’interaction de dynamiques sociales et spatiales dans 

certaines portions du monde étudiées, et les relations que celles-ci entretiennent avec d’autres 

niveaux d’échelle, on ne voit pas très bien ce que vient faire là le développement – qui 

implique un jugement de valeur positif (quantitatif et qualitatif) sur l’évolution d’une société 

et aujourd’hui son positionnement dans les rapports de force de la mondialisation. Or, 

l’évolution de l’Afrique au cours des dernières décennies ne semble pas justifier une telle 

lecture : le revenu par habitant est à peu près le même qu’à l’indépendance dans la plupart des 

pays, aucune trajectoire d’émergence claire comparable à celles observées dans l’ancien tiers-

monde, en Amérique latine ou en Asie, ne se dessine. Le développement apparaît comme un 

discours englobant idéologique très déconnecté des réalités qu’il est censé orienter.  

Mais l’identité de la portion du monde en question a ici bien sûr son importance : avouons-le, 

il entre dans mon intérêt pour le développement une forme de préoccupation – je n’ose écrire 

d’engagement – humaniste. Je perçois le développement comme droit à la vie, à une vie 

individuelle et collective meilleure. J’assume donc la connotation positive attachée au 

développement, que j’ai pris l’habitude de définir
21

 comme un élargissement des choix offerts 

aux individus, ce qui implique de vivre longtemps et en bonne santé, d’avoir accès à 

l’éducation (et aux choix de vie qu’elle ouvre), de disposer du minimum de revenus pour 

couvrir ses besoins essentiels (alimentation, logement, etc.), de bénéficier de droits civils 

garantissant la sécurité et de pouvoir influencer les décisions de la société d’appartenance.  

Ces exigences ne peuvent être dissociées de l’évolution des systèmes de production.  En effet, 

alors que l’Afrique en pleine transition démographique connaît encore des taux de croissance 

naturels moyens de 2,5 à 3% par an, et que les indicateurs démographiques et socio-

économiques (mortalité, santé, éducation, revenu par habitant, etc.) y sont les plus bas du 

monde, le développement implique aussi pour moi un accroissement des richesses produites 

permettant d’augmenter le disponible de chacun – ce qui ne règle pas bien sûr la question de 

l’équité dans la redistribution des richesses. L’insuffisance de la seule croissance pour assurer 

le développement est une évidence établie depuis longtemps. Mais la relégation de la 

production et de son augmentation au second plan (voire sa disparition), dans certains 

discours du développement – comme par exemple ceux de la « lutte contre la pauvreté » 

                                                 
20

 Post ne fait pas ici référence à un après, mais à un au-delà où le passé (et l’organisation du monde selon une 

opposition centre-périphérie) se prolonge sous des formes renouvelées (voir Collignon, 2007).  
21

 Cette définition, qui m’a été inspirée par Philippe Piercy lorsqu’il m’enseignait en Khâgne il y a vingt ans, me 

semble toujours aussi pertinente.  



16 

 

portés par la Banque mondiale, ou, de façon plus étonnante
22

, ceux du « développement 

local » tels qu’ils ont été importés en Afrique (voir Piveteau, 2005 ; Magrin, 2007b) – me 

semble exprimer l’échec des politiques menées et un aveu coupable de découragement devant 

des enjeux qui restent entiers. L’histoire du développement est certes jonchée de désillusions 

dans la transposition de modèles (industriels, agricoles, institutionnels) issus des pays 

« développés », mais l’invention d’une voie africaine de développement, qui me semble 

toujours constituer un enjeu majeur, passera par l’essor d’une économie productive, qu’elle 

qu’en soient les formes (matérielles ou immatérielles, extraverties ou endogènes, et 

probablement selon une combinaison de celles-ci). Elle impliquera aussi bien des 

changements internes qu’une redéfinition des relations avec l’extérieur.   

Une réflexion critique sur les projets menés au nom du développement et les concepts et 

slogans qui les sous-tendent occupe une place importante dans ma recherche : la géographie, 

comme science sociale, sert aussi à penser contre les idéologies. Cette façon d’aborder le 

développement s’inscrit dans la tradition des géographes africanistes (D’Alessandro-Scarpari, 

2005 : 300), pour lesquels, par exemple, la surestimation des données techniques et 

économiques sur les dimensions sociales explique une bonne part des échecs du 

développement. Le texte de Sautter (1987) sur les aménagements ayant pour objet l’eau par et 

pour les agriculteurs, par exemple, a beaucoup guidé ma lecture des aménagements dans le 

bassin tchadien ou dans la vallée du fleuve Sénégal (Raison, Magrin, 2009).  

De même, la problématisation de nombre de mes travaux s’est construite sur une lecture 

critique des représentations idéologiques construites par le monde du développement, ou des 

idées reçues : en analysant un épisode de crise alimentaire au sud du Tchad (Magrin, 2000), je 

remets en cause les perceptions dominantes selon lesquelles cette région serait indemne de 

crises alimentaires, je discute les termes utilisés (famine), et mets en perspective le rôle des 

commerçants, souvent désignés comme boucs émissaires.  

Au Sénégal et en Afrique de l’Ouest, étudier la mise en œuvre de la décentralisation et la 

thématique du développement local (Magrin, 2007b) amène assez naturellement à apprendre 

et à décrypter le jargon qui les imprègne, les rapports de force et de dépendance qui les sous-

tendent, une des difficultés consistant à démêler la réalité des pratiques de discours englobant 

stéréotypés qui en brouillent l’analyse. La distance critique par rapport à la transposition des 

vogues du développement local, ou territorial, ne m’empêche pas d’utiliser ces concepts 

comme grille d’analyse des changements observés : ainsi, comme Tonneau (2003) considère 

                                                 
22

 Puisque la mobilisation des potentiels de production endogène figure au centre de la définition de ce concept, 

notamment en Italie.  
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le développement territorial sous l’angle des gains d’autonomie des acteurs d’un territoire 

pour faire face aux modifications de leur environnement et de leurs relations avec l’extérieur, 

j’ai essayé d’élaborer, avec Oumar Diop et Néné Dia, une grille de lecture en termes de 

développement territorial des dynamiques laitières observées en Haute Casamance (Magrin, 

2007c).  De même, la réflexion menée avec Geert van Vliet sur le pétrole et les activités 

extractives se base sur un rejet du discours dominant de la notion de « malédiction des 

ressources naturelles » (cf. Magrin, van Vliet, 2009, et le volume 3 de cette HDR), suspect à 

force d’être généralisant, parfois économiciste, et finalement infertile pour rendre compte de 

relations entre activités extractives et territoires plus variées qu’elle le présuppose.    

 

Mais l’appartenance au Cirad m’a également conduit à ne pas demeurer spectateur et analyste 

du développement. La nature de mon affectation à l’UGB de Saint Louis, où je contribuais à 

l’animation d’un groupe de recherche universitaire qui s’efforçait de pratiquer une recherche 

d’accompagnement auprès de collectivités locales du nord du Sénégal, puis l’implication dans 

plusieurs expertises, m’ont amené à participer à l’élaboration ou à la mise en œuvre de 

politiques publiques, voire à des projets pétroliers (cf. infra, chapitre 2).   

Le temps : histoire et trajectoires  

Enfin, mon intérêt pour l’enjeu du développement se confond avec une curiosité pour le long 

terme, qui vise à saisir les continuités, les inflexions et les ruptures qui affectent le 

fonctionnement des espaces observés et leurs relations avec le reste du monde. Il y a là un 

héritage de mon goût pour l’histoire, qui m’amène à adopter assez systématiquement des 

perspectives diachroniques, à essayer de caractériser les trajectoires, rectilignes ou heurtées
23

, 

des territoires étudiés comme des systèmes socio-spatiaux, d’interpréter le passage d’une 

situation à l’autre. C’est de là qu’est venue l’idée d’explorer les moments de bifurcation, où 

des changements d’orientation se décident au sein d’un système, à partir de changements 

exogènes comme l’exploitation d’une ressource naturelle (voir Magrin, van Vliet, 2009 ; van 

Vliet, Magrin, 2009 ; et le chapitre 9 de l’essai de cette HDR).  

De ce point de vue, l’Afrique offre des avantages à l’historien pressé que cache parfois le 

géographe : les changements y sont d’une rapidité telle, sous l’effet de la dynamique 

                                                 
23

 Benoît Antheaume me fit justement remarquer que ce terme de « trajectoire » était aujourd’hui si 

abondamment utilisé qu’il se galvaudait, alors qu’il décrit en principe le mouvement courbe effectué par le 

centre de gravité d’un mobile, d’un point de départ identifié vers un point d’arrivée qui l’est tout autant… 

Appliqué au devenir des pays africains, la trajectoire peut-elle être autre chose qu’heurtée ou erratique, et, dans 

ce sens, conserve-t-elle sa nature de trajectoire ?    
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démographique notamment, qu’ils sont observables à l’échelle du temps d’une carrière de 

chercheur (court au regard de l’histoire, long du point de vue de l’intéressé), voire à celle de 

simples séquences de celle-ci. Ma mémoire de géographe né en 1972 ayant vécu dans l’Ouest 

parisien n’a guère enregistré de changement majeur, outre peut-être la construction de l’arche 

de la Défense et la destruction de l’usine Renault de l’île Seguin. Mais Dakar en 2010 a 

beaucoup changé par rapport à la ville que j’ai connue en 2000 – avant même la construction 

du controversé monument de la renaissance africaine. Même les paysages urbains de Saint 

Louis l’assoupie se sont transformés, là où l’espace le permettait : la plupart des portions de 

savane qui séparaient l’université de la ville en 2001 sont aujourd’hui largement loties et 

construites.  

Après ma thèse, j’ai certes travaillé sur les questions de décentralisation et d’aménagement du 

territoire au Sénégal et dans les pays voisins de l’Afrique de l’Ouest (Mauritanie, Mali), mais 

j’ai tenu à conserver des activités au Tchad – associant expertise, recherche, appuis 

institutionnels, encadrement d’étudiants –, qui me permettent de donner une profondeur 

temporelle à mes analyses. Cela fait maintenant 15 ans que je me rends dans ce pays chaque 

année, ce qui me permet de rapporter des observations actuelles à mes souvenirs initiaux 

(hélas pas toujours consignés par écrit, ou alors sous forme de cahiers qu’il faudrait prendre 

un jour la peine d’exhumer de caves où des déménagements successifs les ont relégués), ou à 

des textes publiés au début de l’ère pétrolière
24

.  

En 2000-2003, je considérais (Magrin, 2001 ; Magrin, 2003a) que les impacts de 

l’exploitation pétrolière seraient plus limités qu’annoncés, du fait du caractère spatialement 

ponctuel et enclavé de l’exploitation, des flux financiers restreints par un contrat peu 

avantageux et une production relativement modeste, de l’immensité du pays et des besoins. 

Tulipe (2004) titrait : « l’improbable scénario de l’économie rentière ». Je dirais aujourd’hui 

que ces prévisions se sont vérifiées, mais seulement en partie : la rente pétrolière a influencé 
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 On pourrait écrire longuement sur ce qui a changé au Tchad depuis 1996. La circulation à Ndjaména en dit 

long. En 1996, il y avait assez peu de circulation motorisée dans la capitale : en dehors de quelques véhicules 

tout terrain tenant le haut du pavé en représentant le règne du monde du développement, une majorité de 504 

Peugeot fabriquées au Nigeria pour les classes moyennes supérieures tchadiennes, peu de motos, mais, le matin, 

de longues files de piétons empruntant l’avenue Félix Eboué pour aller travailler au centre administratif depuis 

les quartiers populaires du Sud. Aujourd’hui, la circulation s’est épaissie considérablement. Les vrais 

embouteillages sont encore accidentels, mais on ne roule pas à plus de 40km/h sur de nombreux axes aux heures 

de pointe. La densification du flux se voit d’année en année. Quelques voitures de luxe ont fait leur apparition 

(Humer), avec des japonaises urbaines et des quatre quatre rutilants, reléguant le fonctionnel Land Cruiser 

Toyota (et son occupant) assez loin dans la hiérarchie sociale urbaine. Les motos, mobylettes et vélos se sont 

multipliés, signes d’une augmentation du niveau de vie, tout autant que de l’extension de la ville et de l’arrivée 

de modèles fabriqués en Chine, moins coûteux que ceux de jadis. Les changements associés à l’arrivée de 

l’internet (pour quelques uns), mais surtout de la téléphonie mobile (pour beaucoup), mériteraient de même 

d’être évoqués, même s’ils sont moins spécifiques au Tchad (non que l’augmentation de la circulation y soit 

singulière, mais elle fut plus tardive qu’ailleurs, et d’une rapidité spectaculaire).  
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l’économie politique du pays davantage que je ne l’avais imaginé ; mais, en attendant, 

l’hypothèse plutôt optimiste selon laquelle l’investissement de la rente en infrastructures 

stimulerait l’urbanisation et, du fait de l’enclavement et du dynamisme agricole de certaines 

régions, les relations villes campagnes, plus qu’un modèle rentier importateur sur le modèle 

de l’Afrique centrale forestière (Gabon, Congo), semble en passe de se vérifier. Ainsi, si 

j’envisage d’élargir mes terrains d’investigation, je souhaite conserver des activités dans ces 

pays (Tchad, Sénégal), afin de pouvoir en suivre la trajectoire sur une durée plus longue, 

pourquoi pas à l’échelle d’une carrière. 

Cette curiosité pour les dynamiques des systèmes spatiaux se décline aux différentes échelles 

utilisées – du local à l’Afrique toute entière, en passant par l’échelle nationale des quelques 

pays que j’ai eu l’occasion d’étudier de manière plus fine (notamment le Tchad et le Sénégal).  

La région et les échelles d’analyse 

Mes travaux mobilisent des échelles géographiques diverses, qui vont du local au continental, 

en passant par le niveau régional ou national. L’analyse des dynamiques des territoires 

étudiés, dans leurs relations avec les autres niveaux d’échelle, et notamment avec les 

influences de la mondialisation, se retrouve dans la plupart de mes textes.  

Si j’ai pu mener quelques monographies d’échelle locale, ou, plus souvent, encadrer des 

étudiants travaillant à cette échelle, il s’agissait souvent de comprendre en quoi les relations 

extérieures – qu’elles soient verticales (rôle de l’État, d’acteurs transnationaux, de réseaux 

commerciaux à longue distance) ou horizontales (relations avec les territoires voisins) –

influencent les dynamiques de l’espace considéré. Je mets ainsi en pratique la démarche que 

préconisait Gottmann (1952 : 15) : « Le fait local ne peut être évalué qu’en fonction de tout le 

réseau de relations spatiales, donc extérieures à la localité, auxquelles ce fait participe » ; 

l’étude géographique vise à établir ce tableau de relations pour comprendre la place du rouage 

étudié dans le système général. Il s’agit alors d’étudier à la fois le fonctionnement des faits 

locaux (circuits internes) et les relations entre les faits locaux et ceux extérieurs agissant sur 

eux (ibidem : 16).  

L’importance accordée aux relations m’a souvent conduit à appréhender des échelles 

intermédiaires entre niveau local et national, à travers un niveau que l’on pourrait qualifier de 

régional. Ma thèse s’inscrit, dans une certaine mesure, dans la tradition de la monographie 

régionale, qui est une des dimensions de l’héritage vidalien la plus reprise par les géographes 

africanistes (D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 227). Il ne s’agissait pas alors de composer un 

tableau monographique statique des relations entre sociétés et milieux, mais de s’interroger 
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sur le sens des dynamiques à l’œuvre, et sur la nature composite du système spatial ainsi 

considéré, à la suite du texte de Sautter sur la notion de région traditionnelle en Afrique 

tropicale (Sautter, 1968).  

De fait, les objets géographiques sur lesquels j’ai travaillé par la suite s’inscrivent souvent 

dans une échelle de type régionale. La base hydrologique qui semble conférer une unité à 

certains objets (vallée du fleuve Sénégal, lac Tchad et son bassin) compte moins que les 

relations qui unissent un espace rural et une grande ville. Sans mobilisation systématique d’un 

référentiel théorique comparable aux travaux de F. Auriac (1983), j’appréhende le 

fonctionnement de systèmes spatiaux d’échelle intermédiaire, en mettant l’accent sur des 

thèmes qui varient au gré des contextes et des intérêts du moment (les mutations 

sociopolitiques au sud du Tchad (Magrin, 2001) ; la cohabitation de la décentralisation et des 

enjeux d’aménagement et de gestion des ressources naturelles dans la vallée du Sénégal et 

autour du lac de Guiers (Magrin, 2005 ; Mar, Magrin, 2008) ; l’enclavement et l’intégration à 

l’économie nationale et mondiale (Magrin, Ninot, 2005) ; les flux commerciaux agricoles 

entre le lac Tchad et Ndjaména (Magrin et al., 2010)).  

Alors que la plupart des travaux en sciences sociales menés sur les activités extractives sont 

conduits à l’échelle nationale – à travers des lectures économiques, politiques ou juridiques -, 

les travaux que j’ai menés ont plus souvent varié les échelles d’observation, et distingué les 

impacts de ces activités à l’échelle locale riveraine des installations, régionale de 

l’environnement d’accueil élargi, et nationale – via le réinvestissement des rentes ou les 

contestations que leur insuffisance soulève. J’ai encadré un assez grand nombre de travaux 

(Isabelle Greig, Lamine Diallo, Néné Dia, Mathieu Thune, Yves Arfouillère, Faty Mbodj) à 

ces deux échelles locale et régionale.  

Enfin, dans mes travaux, les textes empruntant comme entrée principale l’échelle nationale 

relèvent presque toujours d’analyse politique ou géopolitique.  

L’importance du politique 

Les relations de pouvoir et les enjeux politiques imprègnent mes travaux. Cela tient pour 

partie à mes goûts pour l’histoire récemment évoqués : je n’envisage pas de comprendre une 

situation donnée sans en connaître le passé, et cette évolution est conditionnée par celle des 

rapports de force sous-jacents. Cela tient aussi à mes objets de recherche : lorsqu’on travaille 

sur le pétrole au Tchad, il est difficile d’ignorer les enjeux de la politique, tant le contrôle des 

rentes issues de cette ressource nourrit les convoitises et implique des rapports de force. De 

même, étudier la décentralisation en Afrique de l’Ouest, c’est-à-dire un processus de transfert 
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du pouvoir du niveau central vers d’autres niveaux, amène inévitablement à s’intéresser aux 

enjeux de pouvoir qui s’établissent entre acteurs (de niveau local ; et entre acteurs locaux et 

ceux situés à d’autres niveaux) autour de la gestion des espaces et de leurs ressources.  

Si toute relation est marquée par le pouvoir, toute géographie humaine, étudiant une 

multiplicité de relations, constitue une géographie politique (Raffestin, 1980 : 244). Le rôle du 

géographe revient alors à expliciter  les connaissances et les pratiques qui circulent dans les 

relations ; à interpréter le caractère symétrique ou dissymétrique de ces relations ; à 

s’interroger sur le système de relations entre populations, territoires et ressources, sa 

pérennité, son autonomie (Raffestin, 1980 : 244). Ma manière d’étudier les relations qui se 

nouent autour des activités extractives entre États, entreprises étrangères, bailleurs de fonds et 

riverains des sites n’est pas éloignée de cette démarche. En revanche, les relations entre États 

y occupent une place insuffisante pour que je puisse me situer clairement dans le champ de la 

géopolitique, à moins de l’entendre au sens de la définition élargie qu’en donne Lacoste 

(1995), comme « rivalités de pouvoir pour le territoire », permettant d’intégrer d’autres 

échelles et d’autres logiques que celles des États et des macro-acteurs.   

Mes recherches s’inscrivent-elles alors dans une géographie du pouvoir ? Dans une 

géographie politique ? Voire en géopolitique ? Elles tiennent un peu des trois sans doute, mais 

dans la mesure où l’enjeu central de la recherche n’est pas l’analyse des relations de pouvoir, 

mais seulement de les mobiliser comme un facteur explicatif parmi d’autres des dynamiques 

observées, il ne me semble pas pertinent de me revendiquer de manière exclusive d’une de ces 

approches.  

 

Les questions de pouvoir apparaissent jusqu’ici dans mes travaux sous trois formes 

principales.  

Une première renvoie aux enjeux de multi-usage de ressources entre activités (agriculture, 

élevage, pêche, etc.) et entre groupes, qui s’imbriquent avec ceux de l’aménagement de 

l’espace par l’État (et ses sociétés régionales de développement) et de la décentralisation, 

voire aux relations entre pays au sein de bassins hydrologiques partagés : ces thèmes sont 

traités par exemple dans un articule sur le lac de Guiers (Mar, Magrin, 2008)
25

 ou dans 

l’ouvrage dirigé avec Jean-Pierre Raison sur les enjeux géopolitiques associés à l’eau dans 

cinq bassins de l’Afrique sèche (Raison, Magrin, 2009).  
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 Plusieurs mémoires de maîtrise ou de DEA encadrés à l’UGB de Saint Louis traitent aussi d’enjeux analogues 

(cf. liste ci-dessous). 
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Une deuxième façon d’aborder le politique est de partir d’un événement ponctuel, de nature 

politique – une élection présidentielle au Sénégal (Magrin, 2007c), l’acmé d’un conflit armé 

au Tchad (Magrin, 2008a) – ou culturelle, comme la consommation d’alcool au Tchad 

(Magrin, Mbayhoudel, 2005), pour proposer une mise en perspective plus large sur le 

fonctionnement du politique et ses rapports avec la géographie nationale de ces deux pays.  

Enfin, les relations de pouvoir entre acteurs concernés par l’exploitation des ressources 

extractives ont été analysées à travers plusieurs travaux. Dans « L’écorce et le noyau » (van 

Vliet, Magrin, 2010a), nous montrons comment les dialogues qui s’établissent au Tchad entre 

organisations peuvent sembler vains, dans la mesure où elles ne permettent pas aux écorces 

(sociales, vertes, communicantes) des organisations d’influencer le noyau de celles-ci (où se 

concentrent les fonctions financières ou de coercition) (cf. volume 3, chapitre 9). Mais nous 

constatons aussi que les relations de pouvoir ne sont pas figées, et que les situations 

d’asymétrie peuvent évoluer au cours du cycle d’exploitation, du fait notamment de l’arrivée 

de nouveaux acteurs. Le renforcement de la position du gouvernement tchadien face au 

consortium américain et à la Banque mondiale du fait de l’entrée en production des champs 

de pétrole et de l’arrivée sur la scène nationale de nouveaux acteurs chinois en est une 

illustration (cf. volume 3, chapitre 9).   

Enfin, la lecture politique des questions environnementales, telle qu’elle est proposée dans 

l’approche de la Political Ecology, nous paraît une approche particulièrement féconde et 

adaptée à certains de nos objets de recherche, comme le lac Tchad. Nous y reviendrons en 

conclusion de ce volume.  

La géographie humaine et alentours… 

J’ai beaucoup cheminé avec d’autres disciplines, et peut-être jusqu’ici travaillé davantage 

avec des économistes, des politologues, des agronomes ou des anthropologues qu’avec des 

géographes. Là aussi, cela tient pour partie à mes objets de recherche, à l’appartenance à une 

institution comme le Cirad, mais aussi à quelques hasards dont la matérialisation en pratiques 

et travaux concrets tient à des choix personnels. Cela ne m’empêche pas de me sentir toujours 

aussi fermement géographe, pensant bien avec Gottmann (1952 : XIX) qu’« Ignorer les 

facteurs non géographiques sous le prétexte d’être géographe, nous paraîtrait la pire trahison 

possible envers la discipline géographique ».   

Cette ouverture aux autres disciplines m’inscrit à nouveau dans la tradition africaniste, dont le 

recours constant à d’autres disciplines exprimerait l’inadaptation des instruments conceptuels 

de la géographie à la réalité africaine (D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 48). En ce qui me 
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concerne, il est vrai que mon faible goût pour les calculs et les démarches quantitatives 

s’accommode fort bien du flou qui entoure les chiffres sur un continent où l’ajustement 

structurel a, depuis trois décennies, réduit les systèmes statistiques nationaux à l’indigence. 

Mais mes pratiques se tiennent jusqu’à présent tout aussi éloignées de l’utilisation des moyens 

géomatiques (notamment la télédétection et les Systèmes d’information géographiques), qui 

permettent pour partie de compenser l’absence de système de recueil de données fiables au 

sol, c’est-à-dire sur le terrain
26

. Là encore, il est affaire d’inclination et de choix personnel : 

on ne peut pas tout faire, et je me méfie de la propension de ces outils chronophages à exiger 

toujours plus de perfectionnement, au risque de détourner des questions qui m’intéressent le 

plus : les gens (fussent-ils « acteurs »), leurs stratégies, leurs pratiques, leurs motivations, les 

contradictions de leurs discours, les enjeux politiques et idéologiques sous-jacents, bref, 

l’épaisseur humaine de la géographie. Je ne devrais cependant pas me dépeindre ici plus 

obscurantiste que je ne le suis : il m’est arrivé par le passé, et il m’arrivera encore davantage à 

l’avenir, notamment si des projets d’approfondissement d’études sur le lac Tchad se 

concrétisent (cf. infra, chapitre 3), d’avoir besoin de recourir à ces outils géomatiques dont 

l’intérêt est évident pour répondre à bien des questions. Mais j’opterai alors pour la 

collaboration avec des hommes de l’art plus que dans l’investissement personnel dans la 

maîtrise de ces outils.  

Ma formation à l’ENS, je l’ai dit, m’a conduit à intégrer la perspective historique comme une 

dimension importante de ma réflexion de géographe. Les lectures qui ont compté pour ma 

pratique scientifique comptent quelques historiens – comme E. Mbokolo, C. Coquery-

Vidrovitch, et surtout J. Iliffe –, mais aussi des économistes (hétérodoxes, cela va sans dire, 

comme Philippe Couty, Philippe Hugon, Alain Piveteau), quelques politistes (J.F. Bayart, R. 

Soares de Oliveira) et des anthropologues (C. Arditi, J. Ferguson). Leur intérêt réside dans 

l’éclairage qu’ils apportent aux thèmes auxquels je m’intéresse, comme l’économie rentière 

(Hugon, 2009), l’extraversion (Bayart, 2006), les pratiques commerciales régionales et les 

relations villes campagnes (Arditi, 1993 ; Couty, 1996), le développement local (Piveteau, 

2005), les modalités contemporaines de l’intégration de l’Afrique dans la mondialisation et 

les fragmentations qui en résultent (Ferguson, 2006). Sur certains de ces points, leurs 

approches sont complémentaires de celles menées par des géographes, comme par exemple 

Chaléard sur les relations villes campagnes. Sur d’autres, les géographes sont plus rares (sur 
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 Encore que cela soit discutable pour le SIG (Système d’information géographique) : des cartes bien habillées 

font-elles plus qu’illusion quand les données qui ont servi à les produire ne sont pas fiables ?  
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les dimensions géographiques des rentes, le développement local, etc.), ou leurs travaux, plus 

descriptifs, ne sont pas inscrits dans une trame théorique ou conceptuelle d’ensemble.   

Au Cirad, de même, au gré des affectations et des opportunités offertes par des projets 

fédérateurs tels que les Actions thématiques programmées (ATP), j’ai beaucoup travaillé avec 

des économistes « atypiques », comme Guillaume Duteurtre (sur les relations villes 

campagnes, l’élevage en Afrique centrale et au Sénégal) et Geert van Vliet (sur les activités 

extractives), ainsi qu’avec Denis Gautier, géographe au passé d’ingénieur agronome forestier. 

De manière plus ponctuelle mais néanmoins éclairante, j’ai échangé souvent avec des 

anthropologues comme Marcel Djama (sur la politique et la géopolitique des États dits 

« faillis »), des agronomes comme Michel Havard ou Jean-Yves Jamin (sur l’agriculture en 

Afrique centrale).   

Mes collaborations avec des géographes ont principalement eu pour cadre mes activités de 

recherche en partenariat à l’UGB de Saint Louis et au Tchad, sur lesquelles je reviendrai ci-

dessous – en dehors d’un compagnonnage fructueux mais intermittent avec Olivier Ninot 

(CNRS), principalement mais pas exclusivement sur les questions d’élevage et les relations 

villes campagnes au Sénégal.  

II. Objets et thématiques 

Éclectisme et cadre d’étude 

L’éclectisme des thèmes et objets de recherche abordés saute aux yeux : j’ai ainsi travaillé et 

publié sur la sécurité alimentaire, les relations villes campagnes, les marchés hebdomadaires, 

l’enclavement, la décentralisation, le développement local, les limites territoriales, le pétrole, 

les mines, l’énergie, l’élevage, la pêche fluviale et maritime, l’aménagement des bassins 

fluviaux, les dynamiques agricoles, la géopolitique des États, la géographie électorale, la 

consommation d’alcool, l’assèchement du lac Tchad, un accident pétrolier dans le golfe du 

Mexique, les rentes, etc. (cf. infra, liste des publications). Il serait presque plus rapide de 

dresser l’inventaire de ce que j’ai ignoré ou seulement effleuré : l’urbain profond et 

l’industrie, les migrations et les réfugiés, la forêt, les transports et les TIC, les religions, la 

santé… 

En termes géographiques, ces travaux s’inscrivent dans un grand quart de l’Afrique du nord-

ouest, au sein d’une diagonale allant de la RDC à la Mauritanie. Les analyses de première 

main, à partir d’observations personnelles de terrain, portent, de manière plus resserrée, sur 
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l’Afrique sahélo-soudanienne, elle-même étudiée à travers des travaux plus approfondis 

menés au Tchad et au Sénégal, et des incursions en Mauritanie et au Mali.  

 

L’avantage d’un tel éclectisme est évidemment la richesse qu’il offre, et la possibilité ainsi 

dégagée d’intégrer des thèmes et des échelles d’observation variées dans un cadre d’analyse 

global des dynamiques territoriales africaines étudiées. Mettre en perspective ces objets 

ponctuels d’échelles diverses dans une lecture quasi-continentale reliée aux enjeux de la 

mondialisation, comme s’y essaie le texte qui constitue le volume 3 de ce dossier d’HDR, 

répond à un besoin d’intelligibilité de la trajectoire de l’Afrique (Ferguson, 2006) que la 

géographie est parmi les disciplines les mieux à même de fournir.  

À la manière d’un médecin généraliste, il entre dans ma pratique de ce type de géographie 

extensive l’exaltation de faire en peu de temps le bon diagnostic. Son revers tient aux risques 

du survol : enfoncer les portes ouvertes constitue un pis-aller, mais on peut aussi passer à côté 

de l’essentiel. Et même si ce n’est pas le cas, il faut gérer la frustration de rester à la surface 

de pistes porteuses que l’on ne peut explorer quand on n’a pas le don d’ubiquité. Y engager 

des étudiants constitue alors un moindre mal, mais qui n’est pas sans limites (cf. infra).   

Les relations villes campagnes au cœur des dynamiques des territoires 

Les relations villes campagnes apparaissent, explicitement ou en filigrane, dans une bonne 

partie de mes travaux, parce que cet « objet géographique » (Lévy, Lussault, 2003 : 675-676) 

se situe au cœur des dynamiques des territoires africains étudiés : il rend compte de la double 

articulation entre les territoires nationaux et l’horizon mondialisé d’une part, et entre les très 

dynamiques systèmes urbains et leurs arrière-pays ruraux de l’autre
27

.  

Cette notion de relations villes campagnes renvoient à des réalités protéiformes et donc à des 

« sous-objets » nombreux : migrations et mobilités ; flux agricoles et de produits 

manufacturés ; réseaux marchands et de transport ; circulations immatérielles (du pouvoir, de 

l’information, des innovations, des influences culturelles) ; lieux du contact (fronts 

d’urbanisation) ; interfaces (périurbain, marchés hebdomadaires ruraux) ; stratégies 

individuelles des ruraux et des citadins (transferts, investissements, mobilités saisonnières, 

etc.), etc. Ils s’inscrivent ainsi dans des perspectives ouvertes par J. Champaud (1983) et 

surtout J.L. Chaléard et A. Dubresson (1989).  
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 Entre les articulations de niveau national / mondial et villes / campagnes à l’échelle nationale s’insèrent aussi 

des relations africaines à longue distance, sous-régionales, qui participent tout autant de ces relations villes 

campagnes et des changements majeurs de la géographie de l’Afrique contemporaine (cf. volume 3, chapitre 8).   
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Suivant mes travaux, il m’est arrivé de considérer ces relations villes campagnes dans une 

perspective systémique à l’échelle régionale, notamment dans ma thèse et l’ouvrage qui en est 

tiré (Magrin, 2001), ou de mettre l’accent sur certains aspects. Je suis parti de la ville : mon 

mémoire de maîtrise sur l’approvisionnement vivrier de Libreville (1994) visait à comprendre 

le fonctionnement du système d’approvisionnement de la capitale gabonaise, à partir d’une 

analyse de ses filières (céréales, légumes, viande, etc.). Il s’agissait de comprendre la façon 

dont se répartissaient les importations lointaines, les flux régionaux, nationaux et locaux, et 

les facteurs qui, dans le contexte de la dévaluation du franc Cfa de 1994, pouvaient modifier 

la contribution des différents pôles, avec comme enjeu l’augmentation de la part des produits 

nationaux et le développement de l’agriculture périurbaine. J’ai ensuite adopté, durant mon 

DEA (1996)
28

 et plus récemment, dans le cadre d’un projet de recherche Corus mis en œuvre 

entre le Cirad, l’université de Ndjaména, l’Itrad
29

 et le LRVZ
30

, le point de vue inverse, en 

essayant de comprendre comment la demande urbaine et les stratégies des citadins 

(fonctionnaires, commerçants) contribuaient à expliquer les innovations agricoles 

spectaculaires sur les rives méridionales du lac Tchad (Magrin, 1996 ; Magrin et al., 2010). 

J’ai aussi étudié la relation ville campagne à partir d’une activité ou d’une filière (la filière 

arachidière en Afrique centrale (Magrin, 2001), la pêche continentale dans la vallée du fleuve 

Sénégal (Magrin, Seck, 2009), l’élevage laitier périurbain en Haute Casamance (Magrin, 

2007c et Dia, 2009
31

). Il s’agit alors dans un premier temps de montrer en quoi la demande 

urbaine a constitué le moteur de la dynamisation des activités agricoles et rurales, dans la 

perspective de l’essor du « vivrier marchand » explorée par Chaléard (1998), qui me semble 

s’inscrire en continuité avec les analyses de Ph. Couty sur le secteur intermédiaire de 

l’économie (1968), mais dans un contexte marqué par l’urbanisation de l’Afrique. Cela m’a 

amené aussi à m’interroger sur les freins de cette économie endogène en émergence, qu’il 

s’agisse de la concurrence des importations mondialisées, de la saturation foncière ou de 

l’épuisement des ressources. Chaque fois, il me semble intéressant d’observer la manière dont 

s’articulent ces dynamiques avec les flux relevant de l’horizon mondial : le vivrier marchand 

s’est développé à la faveur de la crise des cultures de rente traditionnelles (cacao, café, coton, 

etc.) et de l’explosion urbaine ; l’évolution des prix agricoles mondiaux influence de même 

ses dynamiques, favorisant ou pénalisant le développement de filières laitières périurbaines, 
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 Celui-ci a donné lieu à une publication (Magrin, 1996).  
29

 Institut tchadien de recherche agronomique pour le développement.  
30

 Laboratoire de recherches vétérinaires et zootechniques de Farcha.  
31

 L’article cité de Néné Dia est issu d’un mémoire de M2 que j’ai encadré (cf. infra, 2
ème

 partie). 
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comme au Sénégal. La pêche maritime sénégalaise s’est développée à partir d’une 

complémentarité entre pêche piroguière artisanale et pêche industrielle, avec pour double 

destination les marchés mondiaux et les villes nationales, et pour principale contrainte le 

risque d’épuisement des ressources en écho à des demandes trop fortes (Diop, Magrin, 2010). 

Mais d’autres activités non agricoles ont aussi des effets majeurs sur le devenir de 

l’urbanisation et des relations villes campagnes : l’essor des activités extractives, souvent 

analysé sous l’angle de la « malédiction des ressources naturelles », mérite ainsi d’être lu en 

termes de relations villes campagnes et de processus global de changement (Magrin, van 

Vliet, 2005 ; Magrin, van Vliet, 2009 ; voir aussi le volume 3 du présent dossier d’HDR, 

chapitres 8 et 9).  

Les activités extractives entre local et global 

Depuis le milieu des années 2000, l’étude des activités extractives a occupé une place 

croissante dans mes travaux. 

Cet intérêt se justifie par un contexte d’ensemble qui présente trois caractéristiques : la 

première est constituée par une forte demande mondiale en matières premières – tirée par 

celle des pays émergents asiatiques –, qui entretient de hauts niveaux de prix et stimule des 

prospections et de nouvelles mises en exploitation des ressources minières et pétrolières 

partout en Afrique. La deuxième tient à la dénonciation du rôle très négatif des ressources 

naturelles, notamment non renouvelables, pour les pays producteurs, dont elle constituerait un 

des obstacles du développement (thèse de la « malédiction des ressources naturelles »
32

). La 

troisième, en réaction à la précédente, réside dans une série d’initiatives internationales dans 

le domaine de la gouvernance et de l’environnement visant à mieux réguler ces activités pour 

qu’elles puissent être mises au service des objectifs du développement.  

Or, le Tchad a constitué un cas emblématique de la conjugaison de ces dynamiques, et donc 

pour moi un objet de recherche privilégié depuis 2000 – puisque la Banque mondiale y a 

accompagné un projet pétrolier un moment présenté comme modèle, destiné à être mis au 

service des objectifs du développement durable et de la lutte contre la pauvreté. Le retard 

mentionné plus haut du chantier pétrolier par rapport à ce qui était initialement annoncé et 

donc au calendrier de ma thèse a influencé le regard que j’ai porté sur les enjeux de 

l’exploitation pétrolière : le pétrole ne représentait initialement qu’un facteur de changement, 
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 Sur cette notion, voir le volume 3, chapitre 3.   
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possible à probable
33

, dont il s’agissait de penser les influences, de façon prospective, sur le 

système spatial régional que je m’étais attaché à décrire. J’ai pu ensuite me rendre assez 

régulièrement dans ce pays pour pouvoir observer les différents moments du cycle pétrolier 

en déroulement, et en analyser, en fonction de mes centres d’intérêt du moment
34

, les 

implications spatiales, en les confrontant le cas échéant à mes analyses initiales : j’ai ainsi pu 

écrire sur le chantier de construction de l’infrastructure (Magrin, 2003a), sur les effets 

pétroliers au début du cycle de production et un peu plus tard (Magrin, van Vliet, 2005 ; 

Magrin, van Vliet, 2009), puis essayé d’interpréter le conflit du gouvernement tchadien avec 

la Banque mondiale dans une perspective moins pessimiste que celle qui est souvent proposée 

(van Vliet, Magrin, 2009).   

Au-delà de mes recherches personnelles au Tchad et de l’exploitation de la bibliographie, j’ai 

abordé la question extractive à travers une expertise sur la régulation environnementale 

pétrolière en Mauritanie (cf. infra), une courte mission de terrain sur une mine d’or au Mali 

(Magrin, Gautier, 2006) et surtout l’encadrement de travaux d’étudiants sur le sujet (cf. infra, 

2
ème

 partie). Ceux-ci se sont concentrés sur les enjeux miniers du Sénégal oriental (or, fer) et 

du Sénégal de l’ouest (phosphates, carrières), sur le pétrole au Tchad (projet Exxon Doba et 

plus récemment CNPC Rônier), avec des élargissements ponctuels à des exploitations 

aurifères d’Afrique de l’Ouest
35

.  

 

Les activités extractives représentent des objets d’études passionnants pour la géographie. Or, 

les géographes sont plutôt discrets, au cours de la décennie écoulée
36

, dans la production 

scientifique dominante en sciences sociales sur le sujet en Afrique, dominée par des 

économistes et des politistes, à travers le prisme de la « malédiction des ressources 

naturelles »
37

, voire des juristes, qui s’intéressent aux codes miniers, aux contrats et aux 

enjeux de leurs redéfinitions sous l’influence des institutions financières internationales 

(Campbell, 2009).  

                                                 
33

 Au Tchad plus qu’ailleurs, l’expérience enseigne que l’imprévu est toujours possible : en écrivant les dernières 

lignes de ma thèse, en septembre 2000, je ne pouvais être sûr que le chantier irait à son terme, un rebondissement 

politico-militaire étant susceptible de l’interrompre, comme le projet avait déjà été bloqué dans les années 1970 

et 1980 (cf. volume 3, chapitres 4 et 9).  
34

 Depuis 2005, mes travaux sur les activités pétrolières, en particulier au Tchad, ont été menés en binôme avec 

Geert van Vliet (économiste et politologue au Cirad).  
35

 Thèse de Faty Mbodj sur les dynamiques régionales liées à l’exploitation de l’or aux confins du Sénégal, du 

Mali et de la Guinée ; master 1 de Mathieu Thune sur une mine d’or au Burkina. 
36

 Raffestin proposait en 1980 une conceptualisation intéressante sur les relations entre détenteurs de ressources 

et détenteurs de techniques permettant de les exploiter, dans un contexte analogue à l’actuel (forte demande en 

ressources naturelles). Nous avons essayé, dans le volume 3 (chapitres 5 et 6), d’adapter cette lecture au contexte 

actuel.   
37 Sur le sujet, voir l’efficace revue de littérature de Rosser (2006). 
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L’intérêt de l’approche géographique sur l’exploitation pétrolière et minière (voir Magrin, 

2009a), tient, ici encore, à la diversité des échelles et des points de vue d’observation qu’elle 

permet. Les activités extractives mettent en relation, sur le temps long, les pôles dominants du 

système mondial avec des périphéries qui entretiennent avec eux des relations asymétriques 

(Raffestin, 1980). Elles renvoient donc à des enjeux géopolitiques, qui se déclinent à 

différentes échelles (internationale : relations entre producteurs et consommateurs, ou entre 

les producteurs et leurs voisins (Pourtier, 2004) ; nationale : autour des enjeux de 

redistribution des rentes
38

), et selon la nature des ressources en question (Le Billon, 2005).  

Si l’on resserre la focale, ces activités ponctuelles produisent de spectaculaires contrastes au 

contact de réalités socio-spatiales locales sur lesquelles elles s’implantent sous forme 

d’enclaves. L’interprétation spatiale de la nature des liens entre système extractif mondialisé 

et milieu d’accueil africain – entre enclaves, ancrage, archipel et greffe – a constitué un de nos 

apports originaux
39

. Entre l’échelle locale des infrastructures et l’échelle nationale, nous 

avons aussi cherché à comprendre quels pouvaient être les effets de ces activités sur les 

dynamiques régionales, et encouragé des étudiants à travailler dans cette direction
40

. Enfin, 

une autre perspective consiste à adopter le point de vue des entreprises extractives et à 

considérer leurs rapports à l’espace d’accueil et à ses ressources (cf. chapitre 5 de l’essai), ce 

qui permet notamment de s’interroger sur les différences entre les types d’entreprises (selon 

leur origine, leur taille, leur secteur d’activité), et sur les facteurs qui influencent les effets de 

leurs activités sur les territoires.  

Les réflexions engagées dans le cadre d’expertise, et la fréquentation de non géographes – la 

littérature en sciences sociales, et le compagnonnage avec Geert van Vliet -, m’ont amené à 

m’éloigner parfois de la géographie. Ainsi, « l’écorce et le noyau » (van Vliet, Magrin, 

2010a) traite de l’évolution des relations entre acteurs, dans une perspective qui n’est pas 

véritablement spatialisée. De même, les travaux sur la régulation environnementale mis en 

œuvre par la CNPC au Tchad (van Vliet, Magrin, 2010b) semblent n’avoir que des 

implications géographiques indirectes, même si la régulation conditionne les impacts des 

activités sur l’espace d’accueil, et surtout si une de nos hypothèses principales consiste à 

considérer que ce sont les héritages multiformes du projet Doba (en termes de compensation 

individuelle et collective, de formation de compétences nationales, d’imaginaire, etc.), qui ont 

                                                 
38

 Voir par exemple les travaux de Mickaël Watts, notamment Watts (2004) sur le Nigeria. 
39

 Ce sujet a été abordé au sein de petits groupes de travail à l’UMR Prodig (séminaire des doctorants ; séminaire 

« ressources »). Mes réflexions sont nées ici notamment d’échanges soutenus avec Nicolas Donner.  
40

 Je pense à Isabelle Greig (lors de son master 1) et surtout à Faty Mbodj et à Lamine Diallo dans le cadre de 

leurs thèses.  
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orienté les pratiques de la CNPC avec le milieu d’accueil. De même, si l’analyse des 

trajectoires nationales tchadiennes et mauritaniennes, dans laquelle nous opposons le 

déterminisme de la « malédiction des ressources » aux espaces de bifurcation potentiellement 

ouverts par l’exploitation pétrolière (van Vliet, Magrin, 2009), s’inscrit dans une perspective 

d’économie politique, elle n’est pas incompatible avec la traduction spatiale de la bifurcation 

des systèmes que j’évoque dans les chapitres 8 et 9 du volume 3 du présent dossier.  

Décentralisation, limites et jeux d’échelle 

Ce sont mon recrutement au Cirad et mon affectation à l’UGB de Saint Louis qui ont orienté 

mes travaux vers le thème de la décentralisation et de la gestion locale des territoires. 

En effet, participant d’un mouvement largement répandu en Afrique de l’Ouest et au-delà, le 

Sénégal adopta en 1996 un ensemble de lois qui approfondissaient le processus de 

décentralisation
41

. Cette dynamique, qui promettait de redéfinir les règles et les rôles en 

matière de gestion de l’espace rural et de ses ressources, s’est vue confrontée à un certain 

nombre de difficultés en matière de gestion foncière, de conflits entre usages et usagers de 

l’espace (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs), et, de manière plus générale, de coordination de 

l’aménagement du territoire et du développement. Le Cirad, dont des chercheurs travaillaient 

depuis longtemps en appui à l’agriculture irriguée dans la vallée du Sénégal, fut impliqué 

dans la réponse aux nouveaux problèmes ainsi soulevés.  

Au moment de mon arrivée au Sénégal, en 2001, le thème de la décentralisation en Afrique
42

 

avait surtout été étudié par les géographes en milieu urbain – où le phénomène était plus 

ancien, et donnait plus de réalités à observer (voir la revue de littérature de Lebris, Paulais, 

2007 ; et de manière plus générale les travaux de Sylvie Jaglin ou d’Alain Dubresson). Il 

intéressait par ailleurs plutôt les juristes, les politistes, et quelques anthropologues.  

Les travaux de géographe dont je prenais la suite présentaient une forte dimension 

méthodologique. Patrick d’Aquino, géographe du Cirad qui m’avait précédé à Saint Louis, 

issu de l’équipe Green
43

, construisit en effet sa recherche sur la conception (puis l’analyse) 

d’une recherche d’accompagnement, sous la forme d’un appui à la gestion territoriale 

décentralisée. À travers l’opération pilote POAS (Plan d’occupation et d’affectation des sols) 

                                                 
41

 Elles reposent notamment sur le transfert de 9 domaines de compétences aux collectivités locales, dont le 

foncier, la planification du développement, la gestion des ressources naturelles et de l’environnement, 

l’urbanisme, l’aménagement du territoire. 
42

 Voir la revue de littérature de Tidjani Alou (2010) sur la question, orientée vers les sciences politiques.  
43

 Green (Gestion des ressources renouvelables et de l’environnement). Constituée initialement autour de 

Jacques Weber, cette équipe du Cirad élabore et met en œuvre des démarches de modélisation 

d’accompagnement des acteurs locaux autour de la gestion des ressources naturelles.  
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menée dans la communauté rurale de Ross Béthio, dans le delta du Sénégal, il s’agissait de 

mettre en œuvre une démarche participative innovante pour renforcer le pouvoir territorial des 

élus locaux. L’utilisation des outils de la géographie, notamment les SIG, au service d’une 

nouvelle répartition des rôles entre techniciens de l’État, élus locaux et populations, était au 

cœur d’une approche visant à dépasser les apories bien connues de la participation 

(D’Aquino, 2002a ; 2002b ; D’Aquino, Seck, Camara, 2002).  

 

Tout en poursuivant avec mes collègues de l’UGB le travail d’appui aux collectivités locales 

engagé lors de l’opération pilote POAS (je reviendrai plus bas sur ses modalités), j’orientais 

mes recherches dans une direction différente. D’une part, parce que le travail innovateur était 

réalisé, et que le processus entrait dans une nouvelle phase où « la recherche » laissait la place 

« au développement » : la Saed mettait en œuvre la méthode élaborée au cours du processus 

pilote et réalisait des POAS à une large échelle dans la trentaine de communautés rurales de 

sa zone d’intervention
44

. D’autre part parce que, pour des raisons de sensibilité personnelle, je 

me sentais plus à l’aise dans une position plus distanciée par rapport à ces processus dont je 

percevais les limites fondamentales comme en dehors de mes capacités d’intervention.  

Ainsi, dans une perspective plus thématique, je m’intéressais à deux enjeux : le premier était 

la manière dont les nouveaux territoires s’articulent, horizontalement, à travers la question des 

limites (Magrin, 2003b ; Sy, Magrin, 2004 ; Magrin, 2008b), verticalement, en ce qui 

concerne les relations de pouvoir entre l’État et les acteurs locaux en matière de gestion des 

territoires et de leurs ressources (Mar, Magrin, 2008). L’étude de ces articulations fut mise en 

perspective par rapport aux dynamiques de l’État. Si l’approfondissement des  

décentralisations au cours des années 1990 participait de sa crise multiforme et de la vogue 

néolibérale qui l’accompagnait, les années 2000 marquent une inversion : un ensemble de 

facteurs concourent à un redressement (relatif) de l’État, et ses relations avec des pouvoirs 

locaux plus ou moins établis selon les pays et les lieux en sont affectées.  

Le second me conduisit à aborder, dans plusieurs textes (Magrin, 2005 ; Magrin, 2007b et 

2007c), les difficiles relations entre les ambitions proclamées des processus de 

décentralisation et des projets censés les accompagner et la sphère productive. La libération 

des énergies et la valorisation des potentiels locaux, affichée comme un enjeu central de la 

décentralisation et du développement local, apparaissent en effet contradictoires avec les 
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 J’encadrais d’ailleurs quelques années plus tard une recherche de master 2 réalisée par un binôme d’étudiantes 

sénégalaise et italienne visant à comparer, quelques années après leur réalisation, les POAS mis en œuvre au 

Sénégal par des  sociétés de développement régional différentes. Voir Censoni, 2008.  
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modalités de leur mise en œuvre, caractérisées par la dépendance. La concurrence entre 

acteurs locaux pour capter les rentes de l’extraversion produit des cloisonnements contraires 

aux synergies revendiquées (Piveteau, 2005 ; Magrin, 2007b).  

La lecture critique que je proposais de la manière dont les décentralisations étaient mises en 

œuvre (voir par exemple Magrin, 2006a) s’inscrit dans la tradition de l’étude des vogues du 

développement : à la différence de certains travaux menés par des juristes, il me semble que 

tout l’intérêt de telles études vise non à se focaliser sur les textes législatifs et les dispositifs 

institutionnels – leurs insuffisances ou leurs incohérences -, mais à décrire et à analyser les 

pratiques, pour saisir l’écart entre les textes, les discours et les réalités, et la manière dont ils 

interagissent.  

Dans cette perspective, les collectivités locales issues de la décentralisation, malgré toutes 

leurs insuffisances, se sont imposées dans nombre de pays comme des éléments 

incontournables du paysage du développement. À l’ancienne opposition entre les acteurs et 

les logiques spatiales africaines précoloniales (marquées par la fluidité, la mobilité, la 

multiplicité des appartenances) et les logiques de l’État moderne (marquées par la ligne et la 

pyramide hiérarchisée exclusive de la puissance publique), dont les pouvoirs néo-coutumiers  

constituaient une résultante hybride, se sont donc juxtaposés de nouveaux acteurs et de 

nouveaux territoires, également hybrides (voir Idelman, Marie, 2010 ; et les chapitres 6 et 7 

de l’essai de cette HDR).  

 

J’ai beaucoup enseigné sur les thèmes de la relation entre décentralisation et territoires, de 

l’aménagement du territoire dans un contexte de gouvernance
45

, du développement local. J’ai 

également encadré de nombreux étudiants sur ces sujets durant mon affectation à l’UGB de 

Saint Louis (cf. infra, liste des encadrements), et souvent publié avec les étudiants. Mais ces 

thèmes ont progressivement perdu de l’importance dans mes activités depuis mon retour à 

Paris en 2008, à la fois parce que la décentralisation est très en retard sur les terrains où 

j’interviens le plus (Mauritanie et Tchad) et parce que mon intérêt s’est déplacé vers d’autres 

objets.    

                                                 
45

 Au sens de « gouvernement à plusieurs » : où l’État central n’est plus qu’un acteur (important) parmi d’autres 

de l’aménagement.  
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Entre enclavement et ouverture  

Moins visibles que d’autres thèmes dans mes travaux, la question de l’enclavement (et de son 

contraire, l’ouverture) n’a jamais vraiment quitté mes réflexions sur les dynamiques des 

territoires et le développement.  

J’ai utilisé cette grille de lecture d’abord dans ma thèse sur le Tchad méridional, puis à travers 

des réflexions comparatives entre le Sénégal et le Tchad (voir Magrin, Ninot, 2005, et les 

chapitres 4 et 8 du volume 3 ; voir dans un texte de synthèse (Magrin, 2006b)), qui ont montré 

comment l’enclavement, toujours relatif, était un construit et non un donné, un processus 

évolutif susceptible d’avoir des effets variables. Ainsi, en rendant plus difficile l’exploitation 

des hommes et des ressources des territoires, il constituerait un facteur explicatif des 

violences, de l’ère des empires sahéliens à l’époque coloniale (compagnies concessionnaires, 

travail forcé, culture forcée du coton, etc.) et à la période actuelle, comme en Afrique centrale 

(Tchad, RCA, voire Congo), par opposition à certains pays (Sénégal, Ghana) où l’ouverture a 

favorisé un art de l’extraversion qui a permis des équilibres mieux assurés et des situations 

aujourd’hui plus iréniques. Mais l’enclavement eut parfois aussi des effets positifs : il semble 

qu’il ait constitué un facteur favorable au développement du vivrier marchand, comme au sud 

du Tchad ou au sud du Sénégal. Or, on lui  associe d’ordinaire spontanément l’image 

dévalorisante qui sied aux espaces laissés en marge d’une mondialisation définie par ses 

ouvertures
46

.  

Ces réflexions initiales sur l’influence de l’enclavement dans les dynamiques des systèmes 

agricoles m’ont été utiles ensuite pour penser
47

 l’interaction entre les systèmes extractifs et 

leur milieu d’accueil. La construction des infrastructures d’exploitation procède ainsi d’un 

double mouvement par lequel la fermeture initiale des sites (l’étanchéification du système 

extractif) permet le désenclavement de la ressource, mais, en apparence, pas celui des 

territoires environnants. Mais si la mine ou le champ de pétrole constituent des pôles 

d’archipels (Arrault, 2005) extractifs, ceux-ci s’appuient sur le territoire, dont ils contribuent 

progressivement aux dynamiques, par des effets de diffusion variables selon les époques et la 

nature des activités concernées. La greffe ouvre les fenêtres des relations mondialisées (cf. le 

chapitre 6 de l’essai).  

                                                 
46

 Cette relation n’est évidemment pas de causalité : des pays littoraux et ouverts ont aussi une longue histoire de 

violences (Liberia, Angola, bouches du Niger, etc.). De même, le vivrier marchand s’est beaucoup développé en 

Côte d’Ivoire, « malgré » l’ouverture littorale du pays. La localisation ne suffit pas à définir l’ouverture, et celle-

ci ne constitue pas un facteur explicatif à portée générale… de même que l’enclavement. 
47

 Je réitère la référence aux discussions avec Nicolas Donner, sur lesquelles reposent l’essentiel de ces analyses.   
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L’horizon des rentes 

Pour clore ce parcours thématique, il me reste à expliciter la genèse de la notion de rente telle 

que je l’ai abordée dans l’essai de ce dossier d’HDR.  

Bien que mes premiers pas de chercheur en Afrique aient été effectués dans un archétype de 

pays rentier, le Gabon (voir Pourtier, 1989), et que l’étude d’une « culture de rente », en 

l’occurrence le coton, ait été à l’origine de ma thèse
48

, je n’ai compris l’intérêt de ce thème 

que tardivement. Quand, lors d’une discussion avec Roland Pourtier menée en 2006, si ma 

mémoire est bonne, nous nous demandions quel fil directeur envisager pour ce qui n’était 

alors que la réflexion initiale du processus d’HDR, il me demanda pourquoi ne pas considérer 

les rentes et leurs effets géographiques. Il me semble qu’il faisait allusion surtout alors aux 

rentes issues des activités extractives, qui, du pétrole tchadien aux mines d’or d’Afrique de 

l’Ouest, commençaient à dominer mes activités. Nous n’approfondîmes pas la discussion ce 

jour-là ; elle mit plusieurs années à mûrir.  

J’avais bien l’intuition qu’il y avait un vide à combler entre deux approches très inégalement 

structurées : d’une part, une réflexion « épaisse » en sciences économiques portant sur les 

mécanismes de constitution des rentes et leurs effets sur les économies – réflexion orientée à 

l’origine sur les rentes foncières
49

, et renouvelée depuis quelques décennies à la faveur des 

chocs pétroliers et de l’afflux de rentes issues de ressources naturelles (Destremeau, 2000), 

qui donnèrent lieu à des prolongements dans le domaine de l’économie politique (Talahite, 

2007). D’autre part, une observation couramment formulée par les géographes, selon laquelle 

l’Afrique vit d’économies de rente, mais sans que les implications de cette forme d’économie 

particulière et de la diversité des sources de rente soient explorées de manière systématique 

dans leurs relations avec l’espace ou le territoire. Si elles l’étaient, c’était à propos d’études de 

cas isolées (comme dans l’ouvrage de Roland Pourtier sur le Gabon), et la relation entre rente 

et territoire ne constituait pas l’entrée empruntée. 

La rédaction – avec Geert van Vliet – d’un texte commandé par l’Ifri
50

 sur l’utilisation des 

rentes pétrolières en Afrique (Magrin, van Vliet, 2009) m’amena à défricher plus avant la 

littérature sur la « malédiction des ressources naturelles »
51

, et à renforcer la prévention 

intuitive que j’éprouvais face à cette notion trop déterministe. Elle me conduisit aussi, selon 

                                                 
48

 Les chercheurs du Cirad avec lesquels j’ai d’abord été en relation au Tchad, héritiers d’une forte culture de 

filière, pensaient que ma thèse porterait (uniquement) sur le coton.  
49

 Comme la volumineuse synthèse de J.L. Guigou sur les rentes foncières (1982).  
50

 Institut français des relations internationales.  
51

 Grâce à l’exploitation de la revue de littérature de Rosser (2006), puis à la lecture de certains travaux de 

Philippe Le Billon, Mickaël Ross, Paul Collier, Richard Auty, etc.   
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une démarche usuelle en géographie, à considérer que l’irruption des rentes extractives 

fonctionnait souvent comme un catalyseur amplifiant des propensions existantes des systèmes 

spatiaux : la rente pétrolière vida peut-être au profit des villes le Gabon rural sous-peuplé, 

fragilisant des campagnes déjà exsangues, mais elle semble bien constituer un facteur de 

dynamisation agricole dans les savanes du sud du Tchad, qui s’adaptaient depuis des années 

aux à-coups de la filière cotonnière par l’essor du vivrier marchand. L’idée pointa alors que 

l’afflux de nouvelles ressources, dans le nouveau contexte des années 2000, définissait un 

contexte potentiellement porteur de bifurcation pour des systèmes sociopolitiques jusqu’ici 

apparemment prisonniers d’une trajectoire extravertie, rentière, souvent violente. Elle fut 

développée dans un texte ultérieur (van Vliet, Magrin 2009), puis croisée avec une intuition 

similaire qui affleure dans nombre d’écrits, de Bayart (1989) à Iliffe (2009) en passant par 

Alvergne (2008), selon laquelle les stratégies d’extraversion justifiées jusqu’ici par la 

faiblesse humaine de l’Afrique pourraient changer du fait de la densification démographique 

et urbaine à l’œuvre, et devenir enfin favorables à l’investissement, et donc au 

développement. 

Les situations apparemment rentières sous-jacentes à mes objets d’étude sont très 

nombreuses : elles vont des cultures de rente du coton et de l’arachide aux économies 

extractives, jusqu’aux stratégies d’extraversion des courtiers du développement local et des 

acteurs de la décentralisation. Si bien qu’il m’apparut nécessaire de distinguer les relations au 

territoire des différentes sources de rente, que je propose de classer suivant qu’elles résultent 

d’extraction, de transit ou de transfert. Il me parut tout aussi important de ne pas m’arrêter à 

une simple opposition entre économie rentière et non rentière, mais d’identifier et d’analyser 

quelques modalités d’articulation entre ces deux rapports au territoire. 

J’ai donc entrepris de montrer (cf. infra, volume 3) comment les systèmes territoriaux rentiers, 

définis comme des territoires vivant en grande partie de ressources déconnectées d’activités 

de production, s’étaient progressivement construits et diversifiés en réponse aux contraintes 

de la géographie africaine, et comment la déconnexion entre flux de revenus et activités de 

production constituait un des facteurs de vulnérabilité associé au sous-développement ; puis, 

que les changements démographiques et sociopolitiques en cours dessinaient un nouveau 

contexte susceptible de redéfinir les relations entre les rentes et les dimensions productives 

des territoires, en faveur de ces derniers.  
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Chapitre 2 : Les pratiques   

I. Des expertises pour alimenter la recherche (et vice 

versa) 

Les travaux d’expertise réalisés depuis le début de ma carrière au Cirad ont tous contribué à 

enrichir ma recherche, d’une manière ou d’une autre.  

Pourtant, contrairement à ce que j’imaginais initialement, en observant les emplois du temps 

des chercheurs du Cirad de ma connaissance, l’expertise a représenté une part assez réduite de 

mon activité depuis mon recrutement. Ainsi, on ne m’a jamais imposé quelque tâche 

« alimentaire » que ce soit, j’ai toujours librement choisi les expertises auxquelles je 

souhaitais contribuer. Le principal critère de choix, outre la curiosité de découvrir tel ou tel 

pays, fut souvent de disposer d’une position d’observation intéressante susceptible d’être 

ensuite valorisée, indirectement, dans le cadre de mes recherches. Avec le recul, j’envisage 

donc l’expertise comme un moyen de faire de la recherche, mais aussi de faire passer des 

idées sur des sujets qui me tiennent à cœur – tout en contribuant à la mobilisation de 

financement qui découle du statut d’Epic du Cirad. Il s’agit bien entendu d’un moyen 

particulier de faire de la recherche, que je ne songe pas ici à ériger en modèle. Mais il se 

révèle particulièrement adapté à certains de mes objets, et ainsi complémentaire des autres 

manières de faire, plus classiques, comme les projets ad hoc.  

Ainsi, le domaine des activités extractives est particulièrement difficile d’accès à la recherche 

classique : les entreprises transnationales, échaudées par quelque tapage médiatique, sont 

fréquemment rétives face aux chercheurs ; de même, les administrations nationales ne se 

montrent guère ouvertes sur un sujet d’une sensibilité politique particulière. Être impliqué 

comme expert favorise donc l’accès à l’information. Cela peut-être sous forme documentaire, 

mais surtout une telle intervention permet de rencontrer les acteurs (cadres des entreprises, 

fonctionnaires, membres des ONG, représentants des bailleurs de fonds, riverains des sites, 

etc.), de discuter avec eux en aparté, mais surtout d’être impliqué avec eux dans des processus 

de dialogue ou de concertation. L’expertise fonctionne alors comme introduction à 

l’observation participante.  

Outre l’intérêt scientifique potentiel, un autre facteur intervient dans le choix des expertises 

que j’ai effectuées : la dimension éthique face à ce que je perçois des enjeux du 

développement. Ainsi, dans le domaine de la décentralisation comme dans celui des activités 
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extractives, ma position est de ne pas accepter un travail qui contribuerait à renforcer les 

asymétries existantes (entre les entreprises pétrolières et les populations ; entre l’État et les 

collectivités locales, etc.). Dans le cadre des différents travaux réalisés, il s’agit au contraire 

d’essayer de renforcer les acteurs locaux, généralement les plus faibles, et de favoriser des 

conditions de dialogue, à substituer aux conflits ou aux risques de conflits. Autour des 

activités extractives, l’enjeu réside à créer des liens entre les États et les sociétés, que les 

logiques de la « malédiction des ressources naturelles » travaillent à dissoudre. C’est dans une 

logique analogue que j’ai contribué, avec Geert van Vliet, à créer (en 2005) puis à animer le 

Narma (Network for action research on mining, oil and gas activities), qui consiste pour le 

moment principalement à échanger de l’information sur les activités extractives menées sur 

différents continents
52

 entre chercheurs, membres de la société civile et cadres des entreprises 

minières ou pétrolières, dans une perspective de dialogue. Le Narma compte aujourd’hui 

environ 90 membres.  

Ma pratique s’inscrit ainsi à la suite d’une « géographie pour le développement » remontant à 

quelques décennies, où « Le rôle du géographe est de rendre plus aisé le dialogue entre les 

acteurs impliqués dans un même espace (agriculteurs, éleveurs, commerçants, entrepreneurs, 

chercheurs, actants étatiques, bailleurs, etc.) » (D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 325). L’apport 

de cette géographie de l’action est double : produire des analyses qui favorisent le dialogue 

entre acteurs et produire des documents qui permettent de mieux comprendre les situations 

aux différents niveaux (local, régional, national, international) (ibidem : 326).  

 

Si les expertises nourrissent la recherche, il est manifeste que la recherche oriente les 

expertises en retour : c’est sur le Tchad et les questions extractives, où mes travaux ont le plus 

de visibilité, que j’ai été le plus souvent sollicité. Au Sénégal, mes recherches se sont 

déroulées dans un cadre essentiellement collectif, celui du Girardel, mais également dans un 

contexte saint-louisien un peu en marge des lieux de visibilité scientifiques concentrés à 

Dakar. La volonté du Girardel de pratiquer une recherche d’accompagnement de long terme 

en appui aux collectivités locales de la rive gauche de la vallée du Sénégal, et les ressources 

humaines limitées dont nous disposions, ne nous ont pas permis de nous positionner avec 

efficacité dans le champ de l’expertise d’appui à la décentralisation. L’enjeu était différent, j’y 

reviendrai ci-dessous.  

 

                                                 
52

 Pour le moment principalement l’Afrique, l’Amérique et l’Océanie-Pacifique.  



38 

 

La première expertise à laquelle j’ai participé était la coordination du Plan de développement 

régional (PDR) de la zone pétrolière, au Tchad, en 2005. L’étude était pilotée par le CTNSC 

(Comité technique national de suivi et de contrôle des aspects environnementaux des projets 

pétroliers), une structure coordonnant les moyens de l’État en matière de régulation 

environnementale pétrolière, mise en place et financée par la Banque mondiale dans le cadre 

de ses projets d’appui au développement institutionnel du nouveau Tchad pétrolier. Prévu 

dans l’accord de prêt de la Banque au gouvernement du Tchad, le PDR était initialement 

prévu comme une mesure d’urgence destinée à évaluer les flux démographiques associés à la 

réalisation du chantier pétrolier, les pressions sur les ressources afférentes et les 

infrastructures à construire pour y faire face. Or, une première étude a démarré avec beaucoup 

de retard – en 2003, alors que le chantier était achevé –, et a connu des difficultés 

insurmontables, du fait de l’opposition manifestée par la société civile devant les méthodes de 

participation mises en œuvre, dans un contexte de relations tendues et de méfiance entre 

l’État, la société civile et les populations riveraines. Elle fut interrompue. En 2004, je fus 

contacté par le responsable
53

 du projet pétrolier à la Banque mondiale, qui avait lu et apprécié 

l’ouvrage issu de ma thèse, et me demandais donc de reprendre le processus, afin de pouvoir 

produire dans des délais rapides un document de planification simple et clair. Geert van Vliet, 

économiste au Cirad, spécialiste des questions de gouvernance
54

 et qui avait été consultant 

indépendant, accepta de s’associer à l’aventure et de me faire bénéficier de son expérience. 

Nous réunîmes une équipe de consultants tchadiens à partir des connaissances héritées du 

temps de ma thèse, qui se révéla efficace et soudée.  

Quatre missions plus tard, après de nombreuses discussions avec des fonctionnaires et des 

membres de la société civile à Ndjaména, quelques visites sur le terrain à Moundou, Doba et 

sur les champs de Komé, et les moments forts constitués par les ateliers de restitution du 

rapport provisoire à Doba et Ndjaména, nous produisîmes les documents attendus : un 

exercice classique de planification régionale avec diagnostic de la situation (où la méthode de 

la synthèse régionale fit merveille), choix stratégiques et propositions déclinées en quelques 

axes, illustrée par un cahier de cartes original, réalisé en collaboration avec Olivier Ninot, qui, 

                                                 
53

 Il s’agissait alors de Jérôme Chevallier, qui fut un des initiateurs du projet et l’accompagna jusqu’au début de 

la phase de production, en 2004.  
54

 Son travail de recherche action en Colombie, dans un contexte d’exploitation pétrolière et de conflit, présentait 

notamment des points communs utiles pour évoluer dans le contexte tchadien, situé lui aussi « aux confins de la 

gouvernance » (titre de sa thèse, voir van Vliet, 1997).  
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adaptant, actualisant et élargissant les cartes de ma thèse, constitua une forme de mini-atlas de 

la région virtuelle
55

 du PDR. Ces documents furent dans l’ensemble bien accueillis.  

Mais de toute évidence, l’essentiel s’était joué ailleurs : dans un contexte marqué par une 

profonde méfiance entre l’État et la société civile, où deux décennies d’ajustement structurel 

avaient concentré toute la conduite du développement dans les mains du monde de la 

coopération internationale (cf. volume 3, chapitre 9), les discussions eurent pour double enjeu 

de faire prendre conscience à l’État que l’ère pétrolière ouvrait des perspectives nouvelles et 

qu’il fallait qu’il se réapproprie la planification du développement, sans nécessairement 

attendre les financements des bailleurs, et d’autre part de convaincre la société civile que 

l’attitude consistant à toujours se positionner contre l’État ne permettrait pas les améliorations 

attendues : il fallait oser le dialogue et l’exercice de la gouvernance. « Notre » PDR aussi fit 

long feu : le conflit entre l’État tchadien et la Banque mondiale qui éclata fin 2005 aboutit à la 

mise en sommeil du CTNSC, perçu comme une marionnette de la Banque. Le PDR ne fut 

jamais officiellement validé et mis en œuvre, et alla rejoindre la masse de littérature grise du 

développement confiée aux souris des armoires. De loin en loin, des échos m’en parviennent 

néanmoins : il serait parfois utilisé, ainsi que ses cartes, par le Comité des 5%, qui gère la part 

des recettes pétrolières affectée à la région productrice du Logone oriental. Le Cirad ne fut 

pas payé, le CTNSC ayant accumulé des dettes considérables. Mais nous utilisâmes des 

observations réalisées durant ce travail pour produire plusieurs articles sur les dynamiques 

nationales et régionales, directes et indirectes, associées à l’ère pétrolière  (Magrin, van Vliet, 

2005 ; Magrin, van Vliet, 2009), puis sur les vains dialogues entre acteurs au moment de la 

mise en place du projet (van Vliet, Magrin, 2010a).  

 

En 2008, j’ai été recruté comme un des quatre experts du Panel scientifique indépendant sur 

les activités pétrolières et gazières en République islamique de Mauritanie, présidé par Geert 

van Vliet
56

. Ce panel fut mis en place sous l’égide de l’UICN (Union internationale pour la 

conservation de la nature) à la demande du gouvernement mauritanien, à la suite d’un litige 

entre l’entreprise pétrolière australienne Woodside et l’État, dont les questions 

                                                 
55

 L’espace concerné par le PDR s’étendait sur 4 régions administratives (Logone oriental, Logone occidental, 

Tandjilé, Mandoul) correspondant à l’ancien Logone géographique de Cabot (1964), mais pas au découpage 

administratif actuel. Il eût fallu un fort appui politique et institutionnel pour permettre à cette étrange création 

territoriale de prendre vie, bien qu’elle corresponde peu ou prou à une région géographique fonctionnelle.  
56

 Les autres experts étaient Lucien Chabason, juriste spécialisé sur les questions environnementales, et Bopp 

van Dessel, écologue et biologiste marin spécialiste dans la gestion environnementale pétrolière.   
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environnementales constituaient une des dimensions
57

. Ce panel avait pour objectif de 

conseiller la Mauritanie sur les règles à mettre en place afin de gérer les risques 

environnementaux liés à la production pétrolière. Le gisement de Chinguetti découvert en 

2006 en contexte off shore, à 80km au sud-ouest de Nouakchott, pose en effet les questions 

génériques des enjeux de gestion des risques lors du début d’une ère pétrolière dans un 

contexte de PMA (Pays moins avancé) aux capacités institutionnelles limitées (voir UICN 

Mauritanie, 2009). En présence d’un environnement marin particulièrement riche au point de 

vue de la biodiversité et important sur le plan économique, comment mettre en place des 

mesures qui soient efficaces et en même temps assez simples pour pouvoir être mises en 

œuvre ? 

Un premier objectif du panel fut de ne pas ajouter de la complexité à l’abondante littérature 

environnementale produite autour du banc d’Arguin par les différentes institutions comme la 

Fiba (Fédération internationale du banc d’Arguin), l’UICN, le PRCM (Programme régional 

de conservation de la zone côtière et marine en Afrique de l’Ouest), etc., mais au contraire de 

proposer des règles simples en réponse à des questions simples : qui peut opérer ? où peut-on 

opérer ? comment doit-on opérer ? comment améliorer l’investissement des revenus 

pétroliers ? le rôle de coordination de l’État ? comment renforcer les capacités de la société 

civile (UICN Mauritanie, 2009 : 15) ? Les autres objectifs furent d’améliorer le dialogue entre 

les parties prenantes (l’État, les entreprises pétrolières, la société civile), et de faire des 

propositions de renforcement des capacités.  

Comme géographe, outre une contribution à certaines activités transversales (diagnostic, 

entretiens, animations de réunion, rédaction), j’intervins en particulier sur la question du suivi 

de l’utilisation de la rente. Le panel suggéra la mise en place d’un système de traçabilité 

géographique de la dépense publique, support d’un débat parlementaire démocratique sur 

l’Aménagement du territoire. Je fus aussi largement mis à contribution sur le thème du multi-

usage de l’espace marin. Les discussions autour des risques pesant sur le banc d’Arguin 

amenèrent à l’identification d’enjeux spatiaux : quels blocs ouvrir à l’activité pétrolière, en 

fonction des courants marins et de la sensibilité des milieux ? Ces discussions conduisirent à 

renforcer, parmi les hauts fonctionnaires mauritaniens des différents ministères concernés, la 

conscience des risques liés au multi-usage de l’espace marin partagé entre le transport 

                                                 
57

 En 2006, alors qu’un coup d’État avait écarté du pouvoir l’année précédente le président Maouiyya Ould Taya, 

une affaire de corruption mit en cause le ministre du pétrole du régime déchu. Des sommes d’argent indument 

perçues l’auraient amené à négocier des conditions défavorables au pays, et notamment à accepter des normes 

environnementales basses. 
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maritime, l’activité pétrolière, et la pêche, poumon de l’économie nationale, à l’avenir 

étroitement lié à la gestion des risques environnementaux.  

Enfin, dans le cadre de la mission de renforcement des capacités impartie au panel, je fus à 

l’origine de la proposition de création d’un master intitulé Gaed (Gestion des activités 

extractives et développement), en partenariat entre les universités de Nouakchott, Saint Louis 

et l’UICN. Vue l’incertitude qui caractérise l’avenir pétrolier de la Mauritanie – le gisement 

de Chinguetti ne produit que 10.000 barils / jour au lieu des 60.000 attendus, et, après 

plusieurs échecs sur le littoral, les perspectives dépendent beaucoup d’un forage d’exploration 

de Total près de Ouadane, dans le bassin de Taoudéni –, nous avons choisi d’ouvrir la 

formation à l’ensemble des activités extractives, ainsi qu’aux étudiants de la sous-région. Ce 

choix permet de prendre en compte l’asymétrie, évoquée dans le chapitre 5 de l’essai, entre 

les entreprises, qui gèrent un réseau mondial de gisements et de permis, et des États 

dépendants pour valoriser leurs ressources. Ainsi, l’enjeu de ce master n’est pas de former des 

ingénieurs ou des managers du pétrole, mais de recruter des jeunes issus d’horizons 

disciplinaires variés (sciences de la vie ou sciences sociales) pour en faire des spécialistes de 

l’interface, susceptibles d’améliorer les relations entre acteurs (compagnies, États, société 

civile) concernés par les activités extractives. En somme, il s’agit de former les cadres qui 

contribueront à l’amélioration des dialogues de demain.  

À partir de cette expérience, nous avons écrit un texte sur les enjeux de gouvernance de 

l’espace maritime mauritanien, qui pose les questions de l’équilibre entre gestion 

planificatrice des ressources et recherche de rente, apprentissages nationaux, multi-usage des 

ressources et extraversion fragilisante. Ce texte a été accepté par la revue Natures, sciences et 

sociétés, et sera publié en 2011. 

 

En 2009, j’ai été impliqué dans une expertise de nature très différente. Un ancien responsable 

du CTNSC, ayant monté un bureau d’études privé après la dissolution de cette institution
58

, 

me demandait de l’aider à réaliser, comme responsable du volet socio-économique, une 

partie
59

 de l’Étude d’impact environnementale (EIE) du projet pétrolier Rônier, mis en œuvre 

par la CNPC. La proposition comportait une part de risque importante : en cas de problème, 

                                                 
58

 En 2006, à la suite de la crise entre l’État tchadien et la Banque mondiale, le premier a cessé de financer le 

fonctionnement du CTNSC, qui s’est donc interrompu (cf. volume 3).   
59

 De manière peu usuelle, la CNPC avait partagé les tâches entre deux consultants non coordonnés entre eux : le 

bureau ISM était chargé de l’état des lieux de certains aspects environnementaux (ressources naturelles, faune) et 

de la socio-économie, de l’analyse des risques, ainsi que du plan de compensation et de réinstallation ; une filiale 

chinoise de la CNPC se chargeant de la description technique du projet, de celle de certains aspects de 

l’environnement (géophysique, hydrologie) et du Plan de gestion de l’environnement.  
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ma réputation de chercheur était exposée ; travailler pour une grande entreprise pétrolière 

chinoise peut sembler a priori contradictoire avec les principes énoncés ci-dessus. J’acceptais 

néanmoins pour deux raisons : d’une part, il s’agissait d’une occasion unique d’accéder à de 

l’information sur un projet pétrolier d’un grand intérêt, vue son originalité
60

 - alors même 

qu’avec Geert van Vliet, nous étions en discussion avec l’AFD (Agence française de 

développement) pour obtenir le financement d’une étude sur la régulation environnementale 

mise en œuvre par les entreprises pétrolières chinoises en Afrique, à travers l’exemple de la 

CNPC au Tchad. D’autre part, d’un point de vue éthique, il me semblait que cette étude 

constituait aussi une occasion d’échanger avec l’entreprise chinoise et de promouvoir, à 

travers l’étude d’impact environnementale, les principes de dialogue que nous défendions.  

Le temps très bref de l’étude – je passais deux semaines au Tchad, dont 10 jours sur le terrain 

– me permit, d’une part, de pratiquer un diagnostic territorial extensif dans une région très 

intéressante que je ne connaissais pas, le long de l’oléoduc qui va des puits de Rônier à la 

raffinerie de Djermaya, au nord de Ndjaména (cf. carte dans le volume 3, chapitre 9), 

comprenant la description du peuplement, des migrations, des systèmes agricoles et de leur 

évolution, du système commercial, des innovations récentes, des encadrements, des 

problèmes et enjeux du développement. Surtout, l’étude fut l’occasion de proposer à la CNPC 

de mettre en œuvre un système de compensation inspiré des leçons tirées de l’expérience de 

Doba : outre des compensations individuelles et collectives, nous proposâmes  par exemple le 

financement d’une compensation régionale, en réponse aux impacts indirects des chantiers 

dans les régions concernées, et la mise en place de forums de dialogue pour en gérer la mise 

en œuvre.  

L’information collectée durant cette étude – au premier degré, sur le milieu géographique 

concerné et les risques environnementaux associés au projet ; mais surtout, à un autre niveau, 

sur la manière dont les acteurs étatiques tchadiens et la CNPC interagissent autour de ce 

projet – fut exploitée dans le cadre du projet de recherche finalement financé par l’AFD, en 

2010, sur la régulation environnementale pétrolière de la CNPC au Tchad (van Vliet, Magrin, 

2010b).  

                                                 
60

 C’est le premier grand projet chinois au Tchad. Il vise notamment à alimenter une raffinerie mise au service 

des besoins du marché intérieur.  
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Planche 1 : Des « terrains » variés 

a/ Une mission de recherche du Girardel sur les activités minières du Sénégal oriental   

 

  

 

 

 

Du terrain « classique » pour des géographes. 

Contrairement à ce que la photo suggère, l’enjeu 

n’est pas l’étude de la géologie mais des entretiens 

avec les acteurs concernés (riverains des sites 

miniers ; entreprises ; agents de l’État, ONG, etc.).  

Sur la photo, de g. à dr. : Serigne Modou Fall 

(maître assistant UGB), Néné Dia (étudiante UGB), 

Sidy Mohamed Seck (chargé d’enseignement 

UGB), Mouhamadou Lamine Diallo (étudiant 

UGB). 

 

 

 

 

 

 
Clichés : 

- a/ G. Magrin, décembre 2005 
- b/ G. Magrin, novembre 2008 
- c/ R. Dittgen, septembre 2010 

 

c/ Une équipe de recherche d’un projet 

Corus devant le « rocher des éléphants » 

(Tchad) 

 d/ Rencontre entre l’équipe de 

recherche Cirad et ses partenaires et la 

CNPC (HSE)  

 

 

 

Au cours d’une mission de géographie extensive : une 

semaine autour des rives tchadiennes du Lac pour 

cerner les enjeux des relations avec Ndjaména et 

introduire les étudiants (Mahamat Assouyouti, Audrey 

Mbagogo (stagiaires) ; Goltob Ngaressem, Frédéric 

Réounodji (géographes université de Ndjaména), 

Ousmane Adoum (chauffeur). 

 Les difficultés du terrain, c’est aussi 

entrouvrir les portes du dialogue avec des 

entreprises extractives qui y sont peu 

habituées, comme ici la CNPC à Ndjaména, 

dans le cadre de l’étude sur la régulation 

environnementale du projet Rônier. 
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II. Des enseignements diversifiés  

L’enseignement est indissociable de ma façon d’exercer le métier de géographe. J’ai 

commencé à enseigner en 1994, alors que j’achevais tout juste ma maîtrise, et n’ai jamais 

cessé de le faire jusqu’à présent – malgré mon statut de chercheur au Cirad, où 

l’enseignement, du moins sous ses formes les plus académiques, occupe une place encore 

discrète.  

Au début de ma carrière, j’ai enseigné sur une grande diversité de thèmes (voir la deuxième 

partie de ce volume), dans les cursus universitaires (Deug, licence) et beaucoup aussi pour la 

préparation aux concours (Capes et Agrégation, Sciences Po) : sur la France, l’Europe, la 

mondialisation, le développement, l’Afrique.  

 

Au cours des dernières années, mes enseignements étaient le plus souvent en lien direct avec 

mes recherches. Ils ont porté sur deux thèmes principaux : les politiques territoriales 

(décentralisation, aménagement du territoire) et les activités extractives. Le public oriente 

bien sûr le contenu : sur le même thème des enjeux territoriaux des décentralisations en milieu 

rural ouest-africain, devant une majorité d’adultes en formation continue au DESS de l’Enea à 

Dakar (2002-2006), l’accent était mis sur des cadrages conceptuels puis des interactions 

autour des expériences des participants ; alors que devant les étudiants, plutôt en formation 

initiale, du DEA puis du master 2 de l’UGB de Saint Louis (depuis 2005), j’ai utilisé 

davantage d’études de cas. Dans les cours sur les activités extractives en Afrique, l’accent est 

mis, selon les attentes supposées du public, sur les dimensions environnementales, la 

géopolitique ou la méthodologie de la recherche.   

Devant les publics d’étudiants africains ou européens, une préoccupation constante de mes 

enseignements est d’instiller le sens de l’esprit critique et la distance par rapport aux 

représentations communes relevant des idées reçues. Sur la décentralisation et le 

développement local, que j’enseigne principalement jusqu’ici en Afrique, la difficulté et 

l’enjeu résident à provoquer une prise de conscience des étudiants sur le fait que le monde du 

développement dans lequel ils baignent est saturé d’idéologie, et que la langue du 

développement qu’ils croient devoir apprendre à parler à l’université pour trouver du travail – 

constituée de tous les mots clé de l’heure (développement local, durable, participation, genre, 

etc.) – n’est pas compatible avec l’exercice d’une pensée critique sans laquelle on ne peut 

faire de recherche en sciences sociales. En somme, j’essaie de les conduire à démystifier ce 

monde du développement qu’ils idéalisent, quitte à ce qu’ils se dotent d’armes intellectuelles 
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susceptibles de les aider ensuite à s’y fondre. Du côté des activités extractives, la tâche est 

peut-être moins ardue : car le fond commun d’idées reçues tiers-mondistes rend aisée la 

présentation des différentes dimensions de la « malédiction des ressources naturelles », où 

l’on peut ensuite introduire sans trop de résistance une perspective critique. Celle-ci amène à 

invalider certaines des assertions de la « malédiction », ou à en nuancer l’expression selon les 

territoires d’accueil de ces activités, ce qui permet d’utiliser de la géographie dans l’analyse.  

Le besoin d’associer des cadrages conceptuels, théoriques voire historiques à des études de 

cas précises, souvent tirées de mes recherches, ou de celles des étudiants que j’encadre, 

m’aide en retour dans le cadre de mes recherches à monter en généralisation à partir des 

études de cas ponctuelles. De même, il me paraît important de situer l’apport des différentes 

disciplines, dont la géographie, pour étudier des thèmes (décentralisation, activités 

extractives) qui sont explorés à partir de méthodes et d’objectifs très divers.   

 

Initié à l’enseignement à travers les formes canoniques du cours magistral, j’ai appris durant 

ces dernières années à en diversifier les modes. Ainsi, j’apprécie particulièrement le cours 

séminaire en duo, qu’il s’agisse d’introduire à chaque séance un nouvel intervenant, et 

d’animer des discussions entre la salle et lui, ou de faire cours à deux, la succession des 

séquences permettant aussi des phases de débats entre les étudiants et les deux formateurs. 

J’ai beaucoup pratiqué cette formule avec Denis Gautier, sur la décentralisation, à l’UGB de 

Saint Louis, et avec Geert van Vliet sur les activités extractives.  

Outre les séquences de type magistral (introduction aux concepts, description de contexte, 

etc.), j’ai élargi au cours des dernières années les formes de mes enseignements : les 

commentaires de film peuvent être utiles, à condition de les utiliser pour stimuler l’esprit 

critique des spectateurs. Animer des débats dans lesquels les étudiants sont tenus 

d’argumenter la défense d’une position, quelle que soit leur opinion, est aussi intéressant
61

. 

De même, j’ai appris à utiliser et à créer des jeux de rôle – grâce à Geert van Vliet, qui m’a 

fait bénéficier de son expérience en la matière. Sur un mode très épuré, ils permettent de faire 

prendre conscience aux participants des intérêts des différents acteurs dans le cadre de conflits 

divers, des difficultés qui émaillent les processus de négociation (et de quelques façons de les 

surmonter). Cette forme d’exercice est généralement très appréciée des participants, du fait de 

son caractère très interactif, mais aussi parce qu’elle facilite les décentrages, et constitue ainsi 
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 Par exemple celui-ci : le Président de la République demande à ses conseillers s’il faut mener des politiques 

pour « fixer les populations dans leur terroir » : la moitié de la classe (représentant une position des conseillers) 

doit montrer que c’est nécessaire ; l’autre doit expliquer en quoi c’est une mauvaise option, et ce qu’il y a lieu de 

faire à la place.  
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une forme d’apprentissage originale. À la différence de ce que font certains collègues, 

notamment au Cirad, je n’utilise pas les jeux de rôle comme un laboratoire où rassembler des 

acteurs à observer. Mais il arrive que les situations créées lors du déroulement des séances 

fassent naître des idées ensuite utilisables pour la recherche. Nous avons ainsi animé des jeux 

de rôle sur la négociation entre acteurs autour du PDR au Tchad, un autre sur une prise 

d’otage imaginaire dans une presqu’île qui évoque les bouches du Niger (avec Geert van 

Vliet), un autre sur les enjeux de l’aménagement d’un lac utilisé par plusieurs activités (avec 

Denis Gautier), etc.   

III. L’encadrement des étudiants, ou les plaisirs de 

Sisyphe  

Plus encore que l’enseignement stricto sensu, l’encadrement
62

 de travaux de recherche 

d’étudiants a représenté la majeure partie du temps que j’ai consacré à transmettre mes 

connaissances, mes savoir-faire, et, plus largement j’espère, mon goût pour la géographie. 

L’encadrement constitue pourtant une activité à la fois passionnante, gratifiante et ingrate.  

 

Passionnante, parce que chaque étudiant(e) est évidemment unique, chaque relation 

spécifique, et qu’en réinventer les formes, les règles, les pratiques, en espérant parvenir au 

meilleur résultat possible – un étudiant qui progresse, apprend et s’affirme, des relations de 

respect mutuel et de confiance, voire de complicité, qui s’approfondissent dans la durée –, est 

très stimulant. Toute situation d’encadrement associe une relation humaine et intellectuelle, 

qui n’enrichit évidemment pas que l’étudiant. Au cours des dernières années, les associations 

les plus réussies ont concerné des étudiant(e)s sénégalais(es) que j’ai pu suivre sur plusieurs 

années, depuis leur licence (où j’enseignais un module sur les économies agricoles et 

pastorales sahéliennes et soudaniennes à l’UGB) jusqu’à leur maîtrise, leur DEA et le début 

de leur thèse. Dans ce cadre là, j’ai eu le plaisir de les aider à découvrir la recherche 

géographique en France et à Paris, alors qu’ils étaient accueillis dans les deux UMR 

auxquelles je suis rattaché, Prodig à Paris, Tetis à Montpellier. Dans le sens inverse, 

l’encadrement en Afrique (au Sénégal surtout, au Tchad de manière plus ponctuelle) de 

stagiaires – le plus souvent français, mais parfois aussi d’autres pays d’Europe (Italie) ou 
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 J’utilise ici (et souvent) comme tout le monde ce mot bien commode d’encadrement, bien que je ne le trouve 

pas très satisfaisant. En effet, il porte une connotation de rigidité (dans encadrement il y a « cadre ») qui me 

paraît réducteur par rapport à la richesse potentielle des relations entre l’étudiant et le chercheur plus 

expérimenté qui l’accompagne.  
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d’ailleurs (Chine) – a aussi constitué des temps forts de l’accompagnement de jeunes 

chercheurs : il s’agissait là souvent pour eux d’une double initiation, à l’Afrique et à la 

recherche, avec toutes les attentes et les aléas que cela comporte. Alors que la situation 

diminue les distances que le monde universitaire établit naturellement, je m’efforçais 

d’orienter sans diriger, de protéger discrètement, tout en profitant aussi des heureuses 

rencontres ainsi rendues possibles.    

De même, encadrer peut être gratifiant, parce qu’au même titre que dans l’enseignement 

classique, mais dans un tête-à-tête plus individualisé, c’est à travers ce type de relation 

pédagogique qu’on peut espérer avoir le plus d’influence. J’entends par là que, dans les 

contextes africains où je travaille, la recherche d’accompagnement et l’expertise, au-delà de 

l’intérêt personnel qu’on peut y prendre, ne doivent pas se bercer de trop d’illusions quant à 

leur capacité à changer le monde et à infléchir les trajectoires du développement – un 

minimum de distance sur ce sujet est indispensable pour continuer à y croire et conserver 

l’énergie nécessaire. Beaucoup en tout cas ne dépend pas de soi. J’ai à l’inverse l’impression 

que travailler avec des jeunes qui en valent la peine, leur transmettre un peu de la rigueur que 

j’ai eu la chance d’apprendre dans un système d’éducation sans doute rigide mais qui a ses 

vertus
63

, éveiller leur esprit critique, leur ouvrir des pistes intellectuelles – en géographie, 

mais aussi au-delà, dans la littérature, le cinéma, etc. – que leur environnement habituel ne 

leur proposait pas, constitue un investissement qui vaut la peine d’être réalisé. À tout cela 

j’ajoute bien sûr un peu de géographie, en essayant de transmettre aussi le goût de 

l’observation, de la lecture des paysages, tant urbains que ruraux. Au retour du terrain de plein 

champ ou des séminaires, les meilleures journées se terminent autour d’une table, où se 

partage la richesse (et la convivialité) du manger et du boire. De l’assiette ou du verre aux 

économies agricoles, aux paysages, aux pratiques culturelles et sociales, j’aime ce rite hérité 

de la géographie à la française, qui permet aussi l’initiation au déchiffrement du monde.  

 

L’ingratitude de l’activité d’encadrant tient à de multiples facteurs : le système académique 

est ainsi fait que le plus grand bénéfice revient à l’encadrant qui a le plus faible mérite, car il 

encadre les meilleurs étudiants. Avec certains jeunes inscrits dans des universités françaises, 

par exemple les élèves de l’École normale supérieure, l’encadrement se limite à orienter un 

peu le sujet au début et à fournir quelques pistes de lecture additionnelles. Les brillants 

mémoires qui en résultent font rayonner la renommée d’un directeur à qui ils ne doivent pas 
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 Je pense aux classes préparatoires et aux années de préparation aux concours (type agrégation), où l’on 

s’abrutit parfois un peu, mais où l’on apprend aussi beaucoup.  
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grand-chose. Accompagner des étudiants africains issus de milieux sociaux et culturels 

incomparablement plus éloignés des exigences de la recherche académique, et formés dans 

des systèmes scolaires dévastés par l’ajustement structurel, constitue un tout autre défi. Il faut 

alors essayer de tirer le meilleur parti de qualités personnelles enfouies sous l’amas des 

faiblesses de forme et des défauts de méthode : sens de l’observation, aisance relationnelle, 

curiosité intellectuelle, persévérance, et, dans le meilleur des cas, goût pour la recherche.  

Il ne faut donc pas trop attendre de pareilles activités d’enseignement, du moins au niveau de 

l’initiation à la recherche (master), pour alimenter la recherche. Qu’un étudiant charmeur se 

voit confier un beau sujet, et n’en fasse rien, ou plutôt le gâte, puisqu’il sera perdu pour un 

moment, est un risque que l’on est obligé de courir en permanence. C’est alors heureux si 

l’étudiant en tire au moins quelque profit personnel, mais ce n’est pas toujours le cas. Par 

ailleurs, orienter des étudiants sur des sujets proches de mes centres d’intérêt – comme les 

mines d’or du Sénégal, le pétrole au Tchad, etc. – amène à revoir les modalités de pratique de 

la recherche : je ne peux plus écrire sur ces sujets, pour éviter de gêner les étudiants qui ont 

évidemment besoin de plus de temps pour mûrir leur approche et valoriser leurs travaux. 

Accepter de ne pas leur faire de l’ombre implique alors de monter en synthèse et en 

généralité, ce qui implique aussi de revoir le rapport au terrain.  

IV. Le rapport au terrain : une géographie extensive 

Ma pratique du terrain, comme celle de la plupart des collègues de ma génération, s’inscrit 

dans l’héritage des géographes africanistes et dans des conditions de recherche qui s’en 

éloignent.  

De la tradition africaniste il reste, bien sûr, l’importance accordée au terrain. Chez Sautter 

(1966), la durée de séjour dans un pays, celle de la fréquentation de ses hommes et de ses 

espaces, compte beaucoup dans la légitimité de l’écriture (d’Alessandro-Scarpari, 2005 : 266-

267). Seule l’expérience de terrain prolongée permet de voir certaines choses et d’éviter les 

erreurs du voyageur trop pressé (ibidem : 141). Cette idée continue d’imprégner les 

chercheurs en sciences sociales – géographes et anthropologues surtout – qui travaillent sur 

l’Afrique, et les anciens la transmettent plus ou moins consciemment aux plus jeunes. Sans 

qu’il y ait eu de ma part un quelconque effet de mimétisme conscient, car je ne l’avais pas lue 

en commençant mes travaux, je constate que la méthodologie de la thèse de Sautter (1966 : 8-

10) n’est pas loin de ressembler à celle mise en œuvre dans la mienne : la méthode extensive 

s’adapte à l’échelle de l’objet étudié (une macro-région), et utilise l’observation le long des 
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routes, et des enquêtes plus approfondies, au besoin systématiques et quantitatives, dans 

certains lieux particulièrement importants (villes, marchés, etc.).  

De même, comme les anthropologues s’attachent au langage, la vue occupe une place centrale 

dans la relation à l’ailleurs africain des géographes (D’Alessandro-Scarpari, 2005 : 15). La 

tradition vidalienne de lecture des paysages s’est efficacement transmise à ceux de ma 

génération, rendant supportable, et même intéressante, la figure imposée du commentaire de 

carte, au point d’avoir constitué une des raisons qui m’ont orienté vers la géographie
64

. 

L’importance et l’acuité de l’observation m’ont marqué lors des moments de terrain partagés 

avec des géographes plus âgés, comme avec Roland Pourtier, au Tchad durant ma thèse, au 

Sénégal quelques années plus tard. Je me rappelle qu’il nous enseignait, en licence, avec le 

goût des jeux de mots qui caractérise une certaine tradition cloutière
65

, que la géographie était 

selon lui d’abord et avant tout un « ça-voir », et qu’il fallait apprendre à « regarder avec les 

yeux de sa tête ». Et en effet, ces expressions me semblent tout à fait adaptées à décrire 

l’enjeu du travail de terrain ; elles rendent ainsi compte d’une des jubilations du métier de 

géographe. Mais on ne voit pas tout au ras du sol. Comprendre le réel par l’espace implique 

parfois de prendre de la hauteur, par des objets intermédiaires comme la carte, la photographie 

aérienne ou l’image satellite, ou par le détour de réflexions plus conceptuelles ou théoriques. 

L’impossibilité pratique de « faire du terrain » autant qu’auparavant, mais aussi peut-être les 

impasses méthodologiques d’une géographie très descriptive qui ne pouvait pas aller 

beaucoup plus loin dans la production de connaissances locales, ont contribué à une 

redéfinition des pratiques de recherche, et donc des rapports au terrain.  

 

Depuis ma thèse au moins, je n’ai plus fait de terrain à la manière des africanistes d’autrefois. 

Les formes et les durées de mes séjours « sur le terrain » ont évolué, les objets étudiés aussi. 

Après la géographie « intensive » qui connut son apogée avec les études de terroir définies par 

P. Pélissier et G. Sautter, j’ai pratiqué une géographie plutôt extensive, où le géographe pressé 

de comprendre cherche à identifier et à étudier des lieux interfaces (petite capitale, marché 

hebdomadaire, lieux de polarisation comme le périmètre irrigué, la mine ou la base pétrolière) 

à partir desquels interpréter les relations entre les espaces (locaux, régionaux) africains et 

l’extérieur. J’ai peu travaillé à l’échelle du village. Les enquêtes menées dans des villages 

avaient le plus souvent pour but de saisir les dynamiques à l’échelle d’une petite région 
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 La passion communicative de Philippe Piercy, qui enseignait alors en hypokhâgnes et en khâgnes au lycée de 

Sèvres, n’y est pas pour peu.  
65

 Par référence à l’ENS de Saint-Cloud.  
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agricole. Cette échelle intermédiaire parfois retenue dans mes travaux n’est pas sans rapport 

non plus avec le temps disponible : élargir la focale, à partir de villages échantillons, permet 

de limiter les risques d’erreur qui naîtraient de la généralisation à partir d’un très petit nombre 

d’études très pointues.   

Du fait de mes thèmes d’étude, le terrain pour moi ne se limite pas aux villages, aux marchés, 

aux acteurs d’en bas – même s’ils en demeurent une composante essentielle. Les rendez-vous 

avec les fonctionnaires des ministères de la décentralisation ou de l’aménagement du 

territoire, de l’environnement, des mines ou du pétrole, la participation à des plateformes de 

concertation et de dialogue, qu’elles soient basées dans les capitale dans le cadre d’expertises 

(Nouakchott, avec le panel ; Ndjaména, avec le PDR) ou dans d’autres villes dans le contexte 

de recherche d’accompagnement (séminaire des Mercredis de Girardel par exemple, cf. infra), 

participent d’une certaine manière d’une pratique du terrain. Mais sortir du bureau, à Dakar, et 

saisir, depuis les embouteillages créés par les travaux urbains majeurs préparant la conférence 

de l’OCI
66

, en 2007, la grogne des citadins, la propagande du pouvoir projetant sur des 

affiches l’image d’une modernité luxueuse fantasmée sur le fond des vieux quartiers 

populaires de la Medina d’où partaient certaines pirogues de l’émigration clandestine, n’est-ce 

pas aussi, d’une certaine façon, « faire du terrain » ?  

Ainsi, si je devais faire une typologie de mes pratiques de terrain au cours des six années 

passées au Sénégal, je pourrais en distinguer trois formes principales :  

- des séjours « classiques » de travail de terrain, le plus souvent en compagnie 

d’étudiants ou de stagiaires que j’encadre et de collègues sénégalais ou tchadiens, 

d’une durée assez brève (entre une journée et une semaine, selon la destination). 

L’enjeu était parfois d’installer l’étudiant pour un séjour plus long, mais toujours 

d’observer les lieux clé et de mener des entretiens avec des acteurs jugés 

intéressants en fonction du thème étudié : fonctionnaires des services techniques, 

paysans, éleveurs ou pêcheurs, élus locaux, agents des ONG, commerçants, etc.. Le 

contexte de mon travail au Sénégal, une affectation au service de l’animation d’un 

laboratoire, au sein d’une université, s’opposait à ce que je pratique beaucoup ce genre 

de missions seul, pour « collecter des données », au détriment de mes fonctions de 

formation et de travail en partenariat. Inversement, les contraintes d’organisation de 

missions collectives – mobiliser les moyens, et le temps de chacun – limita le nombre 

de ces missions ;   
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 Organisation de la conférence islamique.  
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- des moments de terrain « institutionnel », à travers la participation à des ateliers, 

plateformes de dialogue, cadres de concertation associant élus locaux, fonctionnaires 

centraux ou déconcentrés, chefs de villages, société civile, compagnies extractives… 

autour des thèmes intéressant ma recherche (gestion décentralisée des ressources 

naturelles et des territoires, régulation environnementale des activités extractives, etc.), 

ou simplement lors d’entretiens menés avec des personnes ressources sur ces 

questions là ;  

- enfin, une relation au terrain plus indirecte, plus difficile à qualifier et à définir, qui 

consiste simplement à vivre en Afrique ou à s’y déplacer, avec l’œil et l’esprit aux 

aguets, pour capter tel ou tel signe symptomatique à verser dans un dossier déjà 

constitué, observer, écouter la radio ou voir la télévision, parler avec les gens dans des 

cadres variés. Sans avoir la même valeur scientifique que les deux précédents, ni se 

prêter à une quelconque formalisation méthodologique, cette façon d’être au monde 

fut pour moi essentielle dans la formulation de certaines idées (sur le rapport rentier à 

l’espace, au territoire, etc.). Elle n’est pas si tributaire de la durée qu’il y paraît, et ne 

sert donc pas à justifier de longs séjours auxquels le temps conférerait à lui seul toute 

leur valeur : l’œil du missionnaire occasionnel est parfois plus alerte que celui de 

l’habitant fatigué par le climat, les embouteillages et le poids du quotidien dans une 

grande ville africaine (ou celui de l’ennui, dans une petite). L’importance des liens 

partenariaux, de l’encadrement des étudiants et des tâches d’animation de la recherche 

ou d’appui institutionnel, a de fait beaucoup augmenté le poids de cette forme 

moderne de « terrain sans en avoir l’air » dans ma recherche.  

V. La recherche en partenariat : vertus et limites 

Mes activités de recherche se sont très souvent inscrites dans le cadre de projets en 

partenariat.  

Cette dimension partenariale a constitué une de mes motivations pour entrer au Cirad. Je 

partage en effet avec nombre de mes collègues l’importance accordée au fait de travailler avec 

des collègues du Sud, notamment africains, pour contribuer à les intégrer dans des 

dynamiques scientifiques internationales, et ainsi à les motiver pour continuer à pratiquer la 

recherche et la formation à la recherche, malgré les conditions nationales parfois très difficiles 

dans lesquelles ils évoluent. En Afrique centrale en particulier, le délabrement des institutions 

et la trajectoire erratique de l’État pourraient amener à douter de l’intérêt d’une telle 
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entreprise. Mais doit-on, sous prétexte que, manifestement, l’écart se creuse avec le Nord (et 

l’Est émergent), accepter de ne pas appuyer la formation de chercheurs et d’intellectuels 

africains en Afrique ? On pourrait être tenté de s’en remettre aux bourses de formation à 

l’extérieur. Au sein d’institutions de recherche et d’enseignement supérieur affectées par les 

crises multiformes des dernières années, des pôles se sont néanmoins maintenus
67

, au sein 

desquels des enseignants et des enseignants chercheurs africains méritent d’être appuyés. 

Ainsi, malgré les difficultés qui s’élèvent face à cette ambition, c’est elle, avec les activités de 

formation auxquelles elle est adossée, qui contribue beaucoup à donner sens aujourd’hui à un 

cheminement « africaniste » tel que celui où je me suis engagé.  

Identifier les partenaires avec lesquels l’investissement collectif peut se révéler productif est 

une étape tout aussi cruciale qu’ailleurs. Mais les écueils à éviter présentent quelques 

spécificités liées au contexte de sous-développement et aux héritages institutionnels qu’il faut 

assumer. Il s’agit notamment de contourner les chausse-trappes des relations postcoloniales
68

, 

de démêler les stratégies opportunistes extraverties motivées par des intérêts exclusivement 

financiers des motivations plus saines. Au Tchad, j’ai profité dans cette perspective de 

l’environnement institutionnel du Prasac, projet de recherche régional devenu institution de la 

Cemac
69

, avec lequel j’ai cheminé depuis ses origines, au début de ma thèse. À l’UGB de 

Saint Louis, j’ai bénéficié du travail mené avant moi par Patrick d’Aquino, géographe du 

Cirad qui joua un rôle clé dans la naissance du Girardel.  

Avec le Girardel, mon rôle d’animation de la recherche prit un peu le pas sur la réflexion 

scientifique proprement dite. Ainsi, je contribuai aux projets de recherche 

« Désertification »
70

 et « Corus Sénégal »
71

 porté par ce groupe entre 2001 et 2007. Leur 

enjeu principal était de faire vivre, notamment à partir de l’UGB, la recherche 

d’accompagnement née de l’opération pilote du POAS. Il s’agissait de créer des conditions 

d’échange entre enseignants chercheurs, élus locaux et autres acteurs locaux du 

développement concernés par la décentralisation (organisations de producteurs, ONG, 
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 Je pense ainsi à des organisations de nature et de taille très diverses, qui vont d’institutions entières (comme 

par exemple le Prasac ou l’UGB) à des structures plus petites, de la taille d’une équipe.   
68

 Notamment les habitudes issues d’une longue époque de coopération de substitution, où l’expatrié était là, de 

fait, pour faire à la place de son « homologue » national (l’ironie de ce mot, pleine de condescendance, en dit 

long sur l’asymétrie qui préside à la relation).  
69

 Communauté économique et monétaire des États d’Afrique centrale.  
70

 L’intitulé exact du projet communément appelé « Désertification », car financé par le Comité scientifique 

français sur la désertification (CSFD) était : « Opération de gestion décentralisée des ressources de la rive gauche 

du fleuve Sénégal » (Cirad, UGB, Communauté rurale Ross Béthio, Isra, Saed).  
71

 Le projet Corus Sénégal s’appelait « Une recherche au service de la gestion décentralisée des ressources 

naturelles dans une zone humide ouest africaine : le cas du delta et de la moyenne vallée du fleuve Sénégal » 

(UGB, université de Saint Etienne, université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Cirad). J’en fus l’initiateur et le 

rédacteur principal. 
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techniciens et agents de développement, chercheurs, etc.), pour que les universitaires 

participent à la production d’une recherche répondant aux besoins des utilisateurs, notamment 

des élus locaux, dont il s’agissait de renforcer les capacités d’action territoriale. Menés à 

l’échelle d’une communauté rurale (« Désertification ») puis d’une dizaine de collectivités 

locales du Delta et de la moyenne vallée (Corus Sénégal), ces projets reposaient sur des 

activités variées : identification des besoins en informations des élus et des thèmes sur 

lesquels les compétences du Girardel permettaient un appui (le foncier, la gestion des 

ressources naturelles, les finances locales, etc.), mise en œuvre de recherches sur ces thèmes, 

à partir notamment de stages de terrain d’étudiants de maîtrise ou de DEA encadrés par des 

enseignants chercheurs du Girardel ; restitutions ; organisation de formations au profit des 

élus, dont le séminaire des « Mercredis de Girardel ». Un mercredi par mois, les élus, les 

techniciens du développement de la Vallée et les universitaires et chercheurs y étaient appelés 

à débattre autour d’un thème, à partir d’un exposé introductif. Une partie des exposés et des 

débats ont été publiés dans la revue des Cahiers de Girardel.    

Ma participation à ces dynamiques m’a beaucoup appris, même si sa valorisation scientifique 

est restée en-deçà de mes attentes initiales. En effet, plus encore que n’importe quelle 

dynamique collective, ces recherches en partenariat en Afrique nécessitent de donner 

beaucoup, et avant tout de l’énergie, pour surmonter les innombrables inerties qui contribuent 

à y expliquer l’atonie de la recherche en sciences sociales – faible disponibilité des collègues 

les plus capables du fait de la concurrence d’autres activités mieux rémunérées 

(enseignement, expertise, politique) ou d’obligations sociales, cloisonnements institutionnels 

multiples
72

, instabilité politique, extraversion
73

. Le revers principal de cet engagement, c’est 

donc qu’il épuise. En termes de recherche, j’ai été beaucoup moins stimulé sur ce sujet que 

j’aurais pu l’être dans un laboratoire du Nord plus ouvert aux bons vents de l’émulation 

intellectuelle.  

Comme jeune chercheur, au Tchad et au Sénégal, j’ai cependant aussi beaucoup appris de ces 

expériences sur les hommes, le fonctionnement des institutions, les relations entre institutions 

africaines et étrangères. Des aînés
74

 m’ont notamment servi d’exemple et d’initiateurs dans la 

manière de gérer certaines de ces innombrables contraintes, et notamment de parvenir à faire 
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 Ce cloisonnement sépare a priori la recherche et les autres acteurs. Au sein du monde de la recherche et de 

l’Université, la perspective qui consiste à associer dans les mêmes collectifs différentes disciplines autour d’un 

même objet (par exemple, la décentralisation) n’est pas naturelle et ne progresse que lentement.  
73

 La dépendance envers les financements extérieurs oriente les thèmes de recherche au gré des modes du 

développement des différents bailleurs.  
74

 Je pense en particulier à Lamine Seiny Boukar (Directeur général du Prasac, Ndjaména) et à l’UGB à Serigne 

Modou Fall, Sidy Mohamed Seck et Oumar Diop.  
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accepter au sein des institutions des projets qui ne concernent que quelques individus – 

condition sine qua non de leur viabilité –, ou d’affirmer et de consolider des projets de long 

terme en dépit des atermoiements des appuis extérieurs.  

 

Dans le cadre des projets « Désertification » et Corus Sénégal, ou encore du projet « Corus 

Tchad »
75

, mes activités ont beaucoup consisté en animation et en encadrement d’étudiants. 

J’ai pu dans cette perspective accompagner un certain nombre d’entre eux sur le terrain, en 

mobilisant aussi souvent que possible des collègues universitaires tchadiens ou sénégalais 

impliqués dans les mêmes programmes
76

. J’ai publié un certain nombre d’articles dans les 

Cahiers de Girardel, voire dans d’autres revues, à partir de ces brefs (souvent autour d’une 

semaine, parfois moins) séjours de recherche. Il fallait à chaque fois y trouver un équilibre 

entre la fonction de pédagogue, qui implique de mettre l’étudiant en avant et de lui donner des 

conseils entre les entretiens, lors des bivouacs ou des trajets en voiture, et celle de chercheurs, 

qui ne peut s’empêcher de poser les nombreuses questions qui lui viennent à l’esprit.  

Dans un deuxième temps, j’ai écrit un certain nombre de textes relevant de synthèses 

thématiques, utilisant les résultats de différents travaux d’étudiants, parfois complétés par de 

courts terrains avec des collègues (voir par exemple Magrin, Seck, 2009 ;  Magrin et al., 

2010). Mais la dispersion géographique et thématique des travaux d’étudiants de ces projets 

(sur chaque projet Corus, une vingtaine de mémoires, encadrés par des enseignants aux 

intérêts très variés), et leur très inégale qualité, n’a pas permis de rédiger des synthèses plus 

ambitieuses, par exemple sur la gestion décentralisée des ressources naturelles au Sénégal.  
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 Dont le titre est : « Croissance urbaine et dynamiques agricoles autour des villes de N’Djamena et de 

Moundou au Tchad », dans le cadre d’un partenariat Cirad, Université de Ndjaména, Itrad, LRVZ (20008-2010).  
76

 Ce furent souvent Sidy Mohamed Seck, Serigne Modou Fall, Oumar Diop au Sénégal ; Frédéric Réounodji, 

Goltob Ngaressem au Tchad.  
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Planche 2 : Une recherche articulée à la formation et à l’action 
 

a/ Formation d’élus locaux (Thillé 

Boubacar, moyenne Vallée, Sénégal) 

 b/ Le Lac Tchad et les relations entre 

chercheurs et médias : une partie difficile  

 

 

 

 

Le Girardel pratique une recherche action engagée, qui 

vise à renforcer les capacités de gestion territoriale des 

collectivités locales de la Vallée. Les formations (ici, 

sur la gestion foncière) sont aussi de précieuses 

sources de collecte d’information pour les chercheurs.  

 

Cliché : G. Magrin, juillet 2004. 

 Roland Pourtier (au 2
e
 plan) interviewé par France 24. 

Expliquer la complexité du Lac Tchad à des médias en 

quête de catastrophe relève de la gageure. Autour du 

Forum mondial du développement durable (Ndjaména, 

octobre 2010), les géographes sont immergés dans une 

Political ecology qui les dépasse. 

 

Cliché : G. Magrin, octobre 2010. 

 

c/ Jeu de rôle sur les conflits autour des 

ressources naturelles (Cerdi, Clermont Fd) 

 d/ « Mercredi de Girardel » à l’UGB 

(Saint Louis du Sénégal) 
 

 

 

 

Une forme pédagogique très appréciée pour 

transmettre l’expérience issue de la recherche et 

éclairer la complexité des conflits autour des activités 

extractives. 

 

Cliché : G. Magrin, janvier 2010. 

 Un lieu original de débat entre élus locaux, 

universitaires et agents de développement sur les 

questions de la gestion territoriale décentralisée.   

 

 

Cliché : G. Magrin, mai 2004.  
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Au cours des dernières années, j’ai aussi participé à des projets où l’objectif de recherche 

avait plus de place par rapport à celle d’animation institutionnelle et de formation des 

étudiants. Ainsi, au sein de l’ATP Icare (2007-2009)
77

, la proportion plus élevée de 

chercheurs par rapport à celle des étudiants, ainsi que le caractère mieux cerné de l’objet de 

recherche, me permirent de contribuer un peu plus à une réflexion scientifique collective 

(Magrin, 2008c ; Cesaro, Magrin, Ninot, 2010), même si le caractère périphérique du thème 

par rapport au cœur de mes centres d’intérêt y limita un peu mon investissement.  

De même, mon implication en 2010 dans un projet de recherche en partenariat financé par 

l’AFD
78

, portant sur la régulation environnementale des entreprises pétrolières chinoises 

opérant en Afrique, à partir d’une étude de cas du projet Rônier de la CNPC (China National 

Petroleum Corporation) au Tchad (cf. volume 3, chapitre 9), m’a permis de percevoir plus 

clairement la valeur ajoutée scientifique de tels projets de recherche collectifs. Il se 

caractérisait par sa durée courte, son objet circonscrit, le caractère resserré de l’équipe (7 

chercheurs, 3 étudiants en troisième cycle universitaire), et le produit attendu, un rapport. 

L’objet de la recherche, la régulation environnementale, m’amenait assez loin des objets et 

méthodes de la géographie habituelle, même si une bonne part de mon passé de géographe au 

Tchad fut mise à contribution, notamment la connaissance du projet Doba et le diagnostic 

territorial effectué dans l’espace traversé par l’oléoduc au moment de l’EIE mentionnée ci-

dessus.  

VI. Les enjeux de l’écriture : english or not to be ? 

L’écriture compte dans ma géographie.  

Dans le contexte actuel, ce plaisir que je revendique comme une nécessité est aussi un 

problème, parce qu’il m’inscrit dans une tradition littéraire de la géographie française, depuis 

Vidal de la Blanche, qui, à l’instar de l’africanisme, semble à contre courant. On la trouve 

notamment (mais pas exclusivement) chez de nombreux Normaliens, pour lesquels le goût 
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 L’intitulé exact était « Impact de l’ouverture des marchés sur le développement territorial des 

régions d’élevage en Afrique occidentale et orientale » (financement Cirad ; projet mené en partenariat avec des 

institutions de recherche françaises (UMR Prodig, université de Paris Ouest La Défense) et africaines (Isra, 

UGB, ILRI, etc.). 
78

  Dont le titre est : “China’s environmental regulation and Africa: a case study of corporate environmental 

management in a Chinese oil firm operating in Chad”. Le projet, coordonné par G. van Vliet et moi-même pour 

le Cirad, associe le Cerdi (Centre d’études et de recherches sur le développement international), de l’université 

d’Auvergne), l’UIBE (University for International Business and Economics) de Pékin, et le Gramptc (Groupe de 

recherches alternatives et de monitoring du projet pétrolier Tchad Cameroun), du Tchad.  
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des lettres est souvent antérieur à la conversion à la géographie
79

, et s’y décline sous des 

formes spécifiques à chaque auteur. Parmi ceux que j’ai le plus lus ou fréquentés, l’âpre et 

dense perfection du style d’un Jean-Pierre Raison se distingue par exemple du sens de la 

formule, voire du bon mot, de Roland Pourtier.  

Or, à un moment où la mondialisation de la recherche consacre la suprématie du modèle 

académique anglo-saxon et où l’évaluation de la recherche subit de manière croissante 

l’influence des sciences dures – ou, au mieux, des sciences sociales les plus formalisées, 

comme l’économie ou les sciences politiques –, accorder du crédit à l’écriture en géographie 

paraît bien relever de la plus obsolète coquetterie.  

 

L’écriture renvoie au format, à l’organisation de la réflexion, au style, et bien évidemment à la 

langue. Depuis la publication d’une version légèrement réduite et remaniée de ma thèse 

(Magrin, 2001), j’ai le plus souvent sacrifié le modèle du livre aux formes brèves de l’article, 

de la communication aux colloques ou du chapitre, sans doute plus compatibles avec la 

dispersion de mes thèmes de recherche. Les trois autres volumes que j’ai co-signés (cf. liste 

des publications ci-dessous) regroupaient différentes contributions, à l’introduction et à 

l’édition desquelles j’ai participé. La rédaction de l’essai de l’HDR fut l’occasion de revenir à 

la forme longue, qui se montre à bien des égards favorable à l’installation dans l’écriture et au 

mûrissement des idées. C’est quand s’est présentée à nouveau l’urgence de me lever 

brutalement la nuit pour noter une idée lumineuse qui se refusait – comme un revenez-y du 

temps de la thèse – quitte, bien sûr, à devoir la considérer ensuite dans sa banalité (ou son 

opacité) nue dans la lumière crue du matin, que j’ai compris que le temps d’écrire ce texte 

était venu.  

Le dilemme du livre et de l’article est loin d’être propre aux géographes : toutes les sciences 

sociales y sont soumises. L’idée selon laquelle l’article triomphe au plan de la valeur 

scientifique, devenant maître étalon de toute évaluation, est curieusement compensée par les 

pratiques d’écriture et de citation : les ouvrages sont toujours légion, et surtout je constate, de 

manière très empirique, que ce sont eux qui contribuent toujours le plus à la notoriété de leur 

auteur ; les bibliographies ne s’y trompent pas, qui continuent de leur accorder les honneurs, 

malgré tous les indicateurs bibliométriques instituant, en théorie, le règne sans partage de 

l’article dans la revue internationale de rang A.  
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 Parmi lesquels bon nombre, et je suis de ceux-là, auraient rêvé de s’évader vers la littérature, à la manière d’un 

Julien Gracq.  
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L’écriture scientifique a ses règles, qui toutes ne sont pas contraignantes. Mais le plan type 

« introduction état de l’art question hypothèses méthode résultat discussion » constitue un 

carcan dont les géographes se sont souvent affranchis, et moi le premier, plus à l’aise dans le 

plan en trois parties, dont le rythme ternaire facilite les rebonds dialectiques, quitte à 

apparaître, tant je l’utilise de façon systématique, comme une manie. Les recherches 

pluridisciplinaires ou la soumission de textes à des revues qui ne sont pas celles de la 

géographie m’ont parfois obligé en la matière à des compromis plus ou moins confortables.   

En géographie comme ailleurs, le style gagne à être clair. Mais le seul enjeu n’est pas la 

limpidité du propos, la perfection sèche de l’argumentaire. Le rythme des phrases – je 

pratique de plus en plus des entames sèches, phrases courtes qui claquent et enveloppent la 

matière qui s’allonge à la suite – a son importance dans l’efficacité des démonstrations. De 

même, le sens se tapit parfois dans les linéaments de la syntaxe et du vocabulaire : 

allitérations, jeux de mots, formules, portent parfois un surpoids de sens. Il va sans dire qu’ils 

sont inaccessibles en dehors d’une langue que l’on maîtrise parfaitement.  

Or, à l’heure où l’anglais s’est imposé comme unique langue scientifique mondiale, assumer 

une publication principalement francophone ne va pas sans difficulté. J’ai jusqu’ici peu publié 

en anglais (Magrin, 2003c ; Magrin, 2005 ; Magrin, van Vliet, 2009). Ma médiocre maîtrise 

de la langue
80

 et des principes d’écriture scientifique en anglais
81

 y ont leur part. Je compte 

d’ailleurs investir dans les années qui viennent pour progresser en la matière. Car 

l’exaspération qu’éprouvent souvent des chercheurs francophones en Afrique à voir des 

collègues anglo-saxons redécouvrir ce qu’ils ont écrit depuis longtemps (sans les lire ni les 

citer) trouve son pendant dans une tentation d’enfermement des chercheurs français dans la 

sphère francophone, les amenant à ignorer les très riches travaux américains, britanniques ou 

écrits en anglais par des géographes d’autres pays. Alors que la mondialisation rend les 

recherches bibliographiques beaucoup plus aisées, persister dans l’isolement relèverait d’un 

obscurantisme indéfendable. Je lis donc autant que possible des auteurs en anglais, qui se 

révèlent souvent stimulants et complémentaires des travaux des auteurs francophones. Sur 

l’Afrique, en caricaturant quelque peu, les premiers privilégient les approches hypothético-

déductives, conceptualisent et théorisent davantage. Les seconds nourrissent leurs travaux de 

terrains plus épais, et développent souvent des démarches plus empiriques. Je rêverais 

d’articuler les deux. J’aimerais aussi publier davantage en anglais, afin que mes travaux soient 

plus largement connus, vœu pieux universellement partagé.  
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 Je lis l’anglais sans difficulté, le parle mieux en privé qu’en public, et l’écrit maladroitement.  
81

 La structuration des textes scientifiques n’y suit pas la forme classique des articles de la géographie française.   
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Mais les partenariats qui me lient à des chercheurs africains francophones parlant dans 

l’ensemble peu ou mal l’anglais, et les terrains de recherche d’Afrique francophone, qui 

renvoient à des lectorats potentiels d’étudiants ou d’agents du développement, justifient 

qu’une part significative de ma recherche demeure publiée en français. De plus, la langue 

n’est évidemment pas une enveloppe neutre de la pensée : elle en constitue un support intime. 

Le triomphe de l’anglais à la faveur de la mondialisation contemporaine – en attendant, en 

2100, celui du chinois ? – ne m’amènera pas à renoncer à ma langue, surtout lorsque, comme 

le français, elle articule une tradition disciplinaire forte et un lectorat potentiel qui n’est pas 

négligeable.    
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 Chapitre 3 : Perspectives, en guise de conclusion 

I. De l’université au Cirad : une géographie entre deux 

chaises 

Mon cheminement de géographe et de chercheur me conduit à une position à la fois classique 

et atypique.  

 

Ma formation fut celle, linéaire, d’un géographe littéraire, académique. Mon parcours m’a 

ensuite conduit à mener des recherches thématiques plus que méthodologiques axées 

principalement sur les dynamiques des territoires à des échelles intermédiaires entre le local et 

le niveau national, en Afrique sahélo-soudanienne. Celles-ci ont été appréhendées à travers 

des prismes diversifiés, où dominent les relations villes campagnes, l’action politique 

territoriale que représentent la décentralisation et l’aménagement du territoire, et les effets 

géographiques des activités extractives, considérées comme exemples paradigmatiques de la 

relation de l’Afrique au système monde. Ces recherches débouchent sur une propension à 

écrire, chemin faisant, des textes plus généraux, construisant à partir de quelques études de 

cas personnelles
82

 et de l’utilisation de la littérature des analyses à portée plus générale, voire 

couvrant une grande Afrique de l’Ouest, et jusqu’au continent dans son ensemble (Magrin, 

2006a et 2006b ; Magrin, 2007d ; Magrin, 2009a ; Magrin, van Vliet, 2009 ; Magrin, 2010a et 

2010b). Enfin, je n’ai jamais cessé d’enseigner, et j’ai encadré de nombreux étudiants. 

 

Mon appartenance au Cirad définit cependant des pratiques de recherche et des postures qui 

se distinguent de celles que j’aurais pu endosser comme maître de conférences à l’Université 

ou chercheur à l’IRD (Institut de recherches pour le développement). La culture du Cirad s’est 

définie, du moins pour les collectifs marqués par les sciences sociales (au sens large, incluant 

l’agronomie) auxquels j’ai participé depuis le début de ma carrière
83

, à partir de l’enjeu 

d’exercer son activité, quelle que soit la chapelle disciplinaire de rattachement, « pour le 
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 À partir de recherches souvent menées dans un cadre collectif.  
83

 D’abord le département Tera (Territoires ressources acteurs), héritier du DSA (Département des systèmes 

agraires), qui fut constitué comme département d’agronomie sociale au moment de la création du Cirad en 1984. 

En 2008, lors d’une énième réorganisation, la plupart des chercheurs du département Tera ont été intégrés au 

sein d’une entité plus importante (puisque le Cirad est désormais constitué de trois départements), le département 

ES (Environnements et sociétés).   
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développement », plutôt que de pratiquer une recherche « sur le développement ». Il en a 

résulté l’importance particulière accordée au partenariat avec des institutions nationales, la 

large place accordée à l’expertise, le caractère très répandu de la participation à des opérations 

de recherche-développement ou de recherche action. Les évolutions institutionnelles récentes 

ont facilité mon acclimatation au Cirad, en atténuant ces spécificités, sans les effacer.  

Au cours des dernières années, en effet, la volonté des dirigeants du Cirad d’inscrire ses 

évolutions dans le champ des recompositions de la recherche française s’est traduite par une 

certaine harmonisation de l’organisation (en unités de recherche) et de ses objectifs (le slogan 

« la science au centre » insistant sur les fonctions de centre de recherche du Cirad, celles 

d’appui au développement y étant à présent clairement subordonnées) avec ceux des centres 

de recherche comparables. Dans le même temps, les partenariats se sont diversifiés et élargis, 

les anciens centres nationaux de recherche agronomique perdant leur monopole au profit 

notamment d’universités du Sud. Au sein d’un périmètre désormais très élargi de la recherche 

agronomique pour le développement – qui comprend l’étude des évolutions de l’agriculture, 

mais aussi les enjeux environnementaux, ainsi que ceux de la gouvernance des territoires 

ruraux et ceux des politiques publiques associées –, une partie des géographes du Cirad se 

sont concentrés sur l’élaboration d’outil et de méthodes pour accompagner la gestion 

territoriale par les acteurs, en constituant, avec des unités d’autres institutions (Cemagref, 

AgroParisTech), l’UMR Tetis, dont je suis membre.   

Ce contexte institutionnel a été important dans l’orientation de mes pratiques de géographe : à 

l’UGB au Sénégal, au Tchad dans différents contextes, je me suis ainsi toujours partagé entre 

des activités relevant d’une géographie universitaire classique (encadrement de recherches de 

terrain en forme souvent monographiques, enseignement, recherche thématique et écriture de 

textes « sur ») et des activités où mes compétences de géographe étaient mises à contribution 

d’animation de partenariat ou d’expertise. Il s’agissait alors notamment d’appuyer des 

dialogues entre chercheurs, élus locaux et développeurs, ou entre compagnies minières, 

société civile, fonctionnaires, riverains des sites extractifs… La richesse d’un tel partage 

réside dans la propension de chaque activité à féconder l’autre.  

 

Mes pratiques et mes choix de rattachement institutionnel m’ont toujours situé à la marge des 

institutions auxquels j’appartiens. Ainsi, à l’UMR Prodig où je suis accueilli, je suis le seul 

chercheur du Cirad. Même si la perception de la différence attachée à mon statut de ciradien 

chez les collègues qui me connaissent le moins excède largement la réalité, j’effectue sans 

doute davantage d’expertises que la plupart d’entre eux ; par le passé, au Sénégal, j’ai mené 
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des activités de recherche en partenariat, à la limite de la recherche action, assez éloignées de 

leurs pratiques usuelles. À l’UMR Tetis, j’ai également un profil très atypique : je n’entends 

rien à la géomatique et je ne travaille guère sur les outils et méthodes d’accompagnement des 

acteurs des territoires. Au Cirad, seule une poignée de chercheurs s’intéresse aux activités 

extractives – Geert van Vliet et moi sommes sans doute les seuls à leur consacrer une part 

aussi conséquente.  

Évoluer à la marge des institutions offre des avantages : le principal est sans doute la liberté 

de définition des objets de recherche et des pratiques qui vont avec, qui se traduit dans 

l’éclectisme de mes sujets et thèmes de publication depuis dix ans, dont le volume 3 de ce 

présent dossier d’HDR montre qu’ils peuvent néanmoins faire sens. Il s’exprime aussi dans 

les compagnonnages scientifiques, définis par les affinités thématiques (et humaines) plus que 

par les cadres institutionnels. Au sein du Cirad, j’ai travaillé surtout au cours de la décennie 

écoulée avec Guillaume Duteurtre (sur les relations villes campagnes), Denis Gautier (sur la 

décentralisation) et Geert van Vliet (sur les activités extractives), alors qu’aucun d’entre eux 

n’appartient à Tetis.  

Le revers de cette liberté est le manque de balises, et plus encore le risque de dispersion : par 

définition, un généraliste n’est spécialiste de rien. Je ne suis sans doute pas le seul à rêver de 

concilier ces contraires, mais je n’en connais pas non plus le mode d’emploi. Aussi ai-je 

l’intention, dans les années qui viennent, d’essayer de suivre quelques fils récemment 

identifiés, susceptibles de mieux faire le lien entre différents thèmes et objets étudiés.  
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II. Les projets du court et moyen terme : continuité et 

changements 

Mes projets de court et moyen terme s’inscrivent dans le prolongement de pistes identifiées 

lors de la rédaction de l’essai de ce dossier d’HDR, en développant, de manière séparée ou 

pas, le thème des liens entre rentes et territoires d’un côté, et une approche de Political 

ecology de l’autre.  

Du Sahara au Ghana : sur les pistes des rentes 

J’avais envisagé deux terrains autour du premier thème : les espaces sahélo-sahariens et le 

Ghana. Au Sahara
84

, les progrès de l’exploitation du pétrole (des gisements devraient bientôt 

être exploités au Niger et au Mali, la Mauritanie intérieure pourrait bientôt suivre) et de 

l’uranium (au Niger) vont de pair avec l’intensification d’activités et de flux illégaux 

(contrebande, flux migratoires, trafic de drogue, terrorisme). Cet espace abandonné depuis le 

retournement spatial colonial et postcolonial semble retrouver une centralité, mais selon des 

modalités complexes et conflictuelles : doit-on voir l’essor des activités illégales comme la 

conséquence des tensions nées de l’intégration d’enclaves extractives à l’économie mondiale, 

en rupture avec le territoire national d’appartenance, ou bien d’autres lectures sont-elles 

possibles, et les enclaves extractives peuvent-elles contribuer à rétablir une centralité positive 

de ces lieux, par exemple en les intégrant mieux à leurs territoires nationaux respectifs ? Quel 

rôle peuvent jouer les États sahéliens dans ces dynamiques ? Mon intérêt pour cet espace fut 

lié en 2010 à une sollicitation de la part d’un groupe de chercheurs travaillant sur le Niger et 

la Mauritanie, intéressés par mes compétences complémentaires sur le Tchad
85

. Sans le 

remettre en cause, les risques liés à la menace d’enlèvement dans ces espaces, compromettant 

les possibilités d’étude de terrain, pour des étudiants à encadrer aussi bien que pour moi-

même, ainsi que leur caractère très périphérique dans les dispositifs du Cirad, devraient plutôt 

m’orienter ailleurs dans les mois et les années qui viennent.  

 

                                                 
84

 Les médias occidentaux s’ingénient, pour des raisons qui restent à élucider (le Sahel renverrait-il à un 

imaginaire plus misérabiliste que le Sahara ? serait-il ainsi plus exotique ?), à qualifier de « Sahel » la zone 

d’insécurité qui se développe de fait surtout au cœur du Sahara, où plusieurs occidentaux ont été attaqués ou 

enlevés au cours des dernières années.  
85

 Autour d’André Bourgeot, directeur de recherches émérite au CNRS, une dynamique de réflexion intitulée 

Pecress (Programme d’étude des changements et recompositions des espaces sahélo-sahariens) a vu le jour en 

2009-2010, avec notamment Emmanuel Grégoire, Armelle Choplin, Alain Antil, Julien Brachet… 
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Beaucoup plus au sud, un pays semble concentrer une bonne part des questions posées par 

l’articulation entre les différents types et générations de rentes et les territoires : le Ghana. Ce 

pays hérite d’une tradition d’extraversion ancienne, au point d’apparaître comme favori des 

institutions bailleurs de fonds au cours des dernières années. La culture de rente du coton, 

ancienne, y cohabite depuis longtemps avec l’exploitation de l’or, qui a connu un regain 

important au cours de la dernière décennie. Dans un pays aujourd’hui volontiers présenté par 

les institutions financières internationales comme un parangon de démocratie et de bonne 

gouvernance, à l’aune du continent africain, l’exploitation pétrolière off shore qui s’annonce 

invite à confronter à nouveau la théorie de la « malédiction des ressources naturelles » avec 

l’hypothèse que nous formulons sur la capacité des situations pétrolières à créer des 

conditions de bifurcation des systèmes spatiaux (van Vliet, Magrin, 2009 ; voir aussi le 

volume 3 de ce dossier d’HDR).  

Les enjeux d’une recherche seraient alors, d’une part, d’étudier les différentes composantes 

du système extractif, et leurs relations : des enseignements sont-ils tirés par l’État ou d’autres 

acteurs de la régulation environnementale et sociale du secteur aurifère dans la perspective de 

l’exploitation pétrolière ? Quelles sont les implications de la présence de différents types 

d’entreprises – des firmes transnationales occidentales dont la sensibilité aux signaux de 

régulation extérieur est a priori mieux connue et des firmes issues de pays émergents, 

notamment de la Chine – sur la relation avec l’État et le milieu d’accueil ? D’autre part, il 

s’agirait de comprendre la manière dont les différentes générations d’activités pourvoyeuses 

de rentes extractives (coton, or, pétrole) influencent les dynamiques spatiales, en étudiant les 

formes de captation et de redistribution de la rente, les stratégies des acteurs locaux, 

décentralisés ou coutumiers, les effets économiques directs et indirects de ces 

investissements, les articulations entre l’économie rentière et l’économie productive 

nationale, notamment agricole.  

La rédaction de l’essai sur les relations entre rentes et territoires est partie de l’intuition selon 

laquelle différents types de rentes pesaient d’une manière analogue sur les relations entre 

territoires et développement, au détriment de ce dernier. Il s’agirait ici, à l’inverse, de poser 

d’abord une réflexion méthodologique sur la manière d’appréhender la relation entre 

différents types de rentes et différents types de territoire, en considérant à la fois l’échelle 

nationale, celle des espaces riverains des mines, et les niveaux intermédiaires pertinents pour 

observer les impacts extractifs ou les représentations associées.  

Le terrain ghanéen permettrait en outre de prolonger les réflexions menées sur les entreprises 

chinoises en Afrique à partir du travail esquissé au Tchad en 2010 sur le projet Rônier mené 



65 

 

par la CNPC. En effet, les ressources nationales ghanéennes, dont l’exploitation commencera 

fin 2010, sont convoitées par des entreprises d’origines multiples, dont les mieux placées sont 

américaines et chinoises. La complexité du paysage ghanéen me semble intéressante pour 

aborder l’étude d’une telle rivalité, car elle permet d’aborder un système spatial dans sa 

globalité, et, en son sein, les stratégies et pratiques de différents acteurs, sans se focaliser sur 

une entreprise (chinoise) dont on serait tenté de démontrer l’irréductible spécificité. Par 

certains aspects, les entreprises chinoises sont similaires aux autres appartenant au même 

monde pétrolier. Elles ont aussi leurs singularités liées à leur caractère public et à l’identité 

politique et culturelle de la Chine. Comment les stratégies des différents types d’entreprises se 

traduisent-elles dans les relations avec les acteurs nationaux et locaux, dans le contexte d’un 

pays aux institutions apparemment plus solides que celles du Tchad, enracinées dans une 

histoire mieux maîtrisée de l’extraversion ?  

Un nouveau regard sur un vieil objet de recherche : vers une Political 

ecology du lac Tchad 

L’approche de la Political ecology semble particulièrement éclairante pour porter un nouveau 

regard sur un objet géographique qui a déjà beaucoup été étudié, et par lequel j’ai commencé 

mes travaux au Tchad : le lac Tchad. 

Le souhait de m’investir sur un nouveau pays – où un des enjeux serait aussi d’améliorer ma 

pratique de l’anglais – implique de parvenir à « m’échapper » de mes anciens terrains. Or, les 

effets d’inertie sont importants dans la recherche : quelques écrits sur un territoire suffisent à 

en faire de l’auteur un spécialiste, surtout quand le territoire en question est perçu comme 

suffisamment ingrat ou dangereux pour ne pas nourrir des vocations innombrables, ce qui est 

le cas du Tchad. Par ailleurs, je l’ai dit plus haut, j’attache de l’importance à conserver une 

part d’activité dans ce pays, à la fois par fidélité aux équipes et chercheurs partenaires et pour 

bénéficier d’une profondeur d’observation précieuse, que les nouveaux terrains ne vous 

accordent pas si aisément. Or, mon premier objet d’étude au Tchad – le lac éponyme – se 

trouve actuellement sous les feux d’un intérêt politico-médiatique étonnant, qui constitue, 

selon moi, un magnifique objet d’étude en Political ecology.  

Cette approche de la Political ecology n’est pas sans évoquer l’attitude critique des 

géographes français qui, à l’instar d’un Philippe Pelletier (1993), d’un Georges Rossi (2000) 

ou d’autres (voir Miossec, Arnould, Veyret (dir.), 2004), dénoncent les approximations et les 

exagérations coupables des discours écologistes par rapport à la complexité dynamiques des 
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rapports sociétés milieux. Mais elle va plus loin, car elle interroge de manière systématique 

les intérêts en jeu et les rapports de force à l’œuvre dans la construction et l’utilisation des 

catégories et des objets environnementaux (voir Robbins, 2004 ; Benjaminsen, Svarstad, 

2009).  

 

De quoi s’agit-il ? Depuis le début des années 2000, des publications scientifiques, de 

chercheurs américains et de la Nasa notamment, annoncent la disparition du lac Tchad (voir 

Magrin, 2007e ; Magrin, 2009b). Un projet pharaonique de transfert d’une partie des eaux de 

l’Oubangui vers le lac Tchad est mis à l’examen par la Commission du bassin du lac Tchad 

(CBLT), à travers plusieurs scénarios et des études successives. Les hydrologues de l’IRD qui 

se succèdent pour étudier le Lac depuis les années 1960 invalident pourtant la 

prédiction pessimiste : le lac Tchad serait stable depuis la fin des années 1970 à un niveau de 

Petit Lac, déjà connu par le passé, et il n’a aucune raison de disparaître à court terme si les 

prélèvements anthropiques demeurent au niveau actuel (ibidem). Les modèles ne savent pas 

encore prédire les perspectives hydrologiques du Lac ni les effets du changement global sur 

lui, mais ils n’envisagent pas d’évolution radicale dans les années ou décennies à venir. De 

plus, un certain nombre de travaux, dont les miens (Magrin, 1996 ; Magrin et al., 2010) ont 

montré combien le lac à son niveau actuel constituait une zone fertile et prospère en 

comparaison des espaces environnants.  

Pourtant, les médias et un certain nombre d’institutions, comme la FAO, reprennent depuis 

2008 la thèse de l’assèchement rapide du Lac. Un think tank soutenu par le ministère français 

des affaires étrangères organise un forum mondial du développement durable, largement 

couvert par les médias, au mot d’ordre de « sauver le lac Tchad » (Ndjaména, 29-31 octobre 

2010)
86

. Ceci se déroule dans un contexte caractérisé par les débats sur le réchauffement 

climatique d’une part (qu’en est-il réellement ? comment le réduire ? comment lutter contre 

ses effets au Sud, et éviter que les pays déjà les plus pauvres paient le plus lourd tribut de 

dérèglements dont les pays du Nord sont les plus coupables ?, etc.), et la recherche de 

nouveaux modes de financement du développement d’autre part (alors que le consensus de 

Washington n’est plus de mise et que l’arrivée de nouveaux partenaires politiques, 

économiques et financiers, notamment la Chine, fragilise les positions des bailleurs 

traditionnels).   
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 http://www.sauverlelactchad.org/  

http://www.sauverlelactchad.org/


67 

 

Il s’agira pour moi dès lors de comprendre comment les idées dominantes (notamment celle 

de la disparition annoncée du Lac) se diffusent, qui les porte, selon quelles logiques et quels 

intérêts, en décrivant les modes d’interaction entre les scientifiques, les médias et les 

politiques, les intérêts des différents acteurs (États du Nord et du Sud, institutions régionales, 

centres de recherche, bureaux d’études, etc.), et comment elles se traduisent en annonces et 

éventuellement en actes. Il s’agira parallèlement de mettre ces éléments en perspective par 

rapport aux réalités du Tchad telles que les décrivent les chercheurs, à travers un travail de 

synthèse bibliographique des travaux des hydrologues et climatologues, mais aussi des 

recherches de terrain à poursuivre sur les dynamiques des territoires, des utilisations agricoles, 

pastorales et halieutiques de l’espace, les logiques commerciales et politiques à grande 

échelle, et la manière dont elles s’articulent avec les enjeux globaux. En termes de 

méthodologie, il s’agira donc à la fois d’analyser ce qui se passera dans, autour, et après le 

forum « sauver le lac Tchad », d’intégrer les connaissances existantes sur les dynamiques 

environnementales, et de contribuer à la production de connaissances manquantes sur les 

enjeux géographiques et politiques de terrain, à partir d’une implication dans un ou deux 

projets de recherche en cours d’élaboration.  

III. L’horizon de plus long terme : le domino 

géographique de la transition énergétique 

Il n’est pas aisé de formuler des projets de recherche précis à plus long terme. J’aimerais quoi 

qu’il en soit conserver un regard sur les trajectoires du développement en Afrique, notamment 

au Tchad et dans la bande sahélo-soudanienne, y élargir mes terrains vers d’autres contextes 

(Afrique guinéenne ; peut-être Afrique australe), voire à d’autres continents. 

 

En lien avec les enjeux extractifs, la conjonction de la raréfaction des ressources fossiles 

aisément accessibles et des effets du réchauffement climatique se traduira tôt ou tard par une 

transition énergétique. Nul n’en connaît aujourd’hui les contours : assistera-t-on au règne de 

l’hydrogène ? au triomphe de l’uranium ? à l’avènement des agrocarburants de troisième 

génération ? du solaire ? Ou bien, plus vraisemblablement, à l’émergence de systèmes 

composites en remplacement du roi pétrole ? Quels seront les besoins des systèmes industriels 

associés aux choix réalisés ? Cuivre ? Manganèse ? Lithium ?  Autres métaux ? Nul ne saurait 

aujourd’hui pronostiquer précisément non plus le rythme de cette révolution énergétique 

promise par le XX
e
 siècle. Si elle s’esquisse dans les trois décennies à venir, ce qui est 
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possible, mais pas encore probable, j’aimerais contribuer à écrire la géographie et la 

géopolitique qui y seront associées.  

Ainsi, l’analyse des multiples dimensions géographiques du changement de cette nouvelle 

matrice énergétique de l’économie mondiale succédant au XX
e
 siècle pétrolier – depuis les 

rapports de force influençant le choix de telle ou telle orientation en fonction des stratégies et 

des avantages comparatifs des acteurs les plus influents, jusqu’aux effets territoriaux dans les 

pays producteurs des matières premières d’avenir –, pourrait bien me fournir des pistes de 

recherche fructueuses. Une telle approche me permettrait à la fois de prolonger mes 

recherches actuelles sur les relations entre activités extractives, rentes et territoires, tout en 

utilisant les perspectives critiques ouvertes par la Political ecology. Elle pourrait concilier, à 

nouveau, des études locales ou régionales fines (menées directement ou par l’intermédiaire 

d’étudiants à encadrer), avec des réflexions plus générales sur la construction du nouveau 

système énergétique et industriel mondial et les rapports de force sous-jacents. Cette 

démarche aurait enfin le mérite de ne pas me cantonner à l’étude du continent africain, mais 

de conduire à aborder ses trajectoires à travers la dynamique de ses relations avec les autres 

pôles (Europe, Amérique, Asie) du système mondial. 
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Chapitre 1 : Antécédents et expérience 

I. Formation 

Novembre 2001 : doctorat de géographie de l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 

sous la direction de Roland Pourtier.  

Mention très honorable avec les félicitations du jury. 

Titre : « Le sud du Tchad en mutation.  Des champs de coton aux sirènes de l’or noir ».  

 

Jury :  

- Roland Pourtier, professeur à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

- Jean-Louis Chaléard, professeur à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

- Jean-Pierre Raison, professeur à l’université de Paris 10-Nanterre 

- Denis Retaillé, professeur à l’université de Rouen 

- Christian Seignobos, chargé de recherche à l’IRD 

- Patrick Caron, chercheur au Cirad-Tera  

 

1997-2000 : Préparation du doctorat.  

Allocataire moniteur à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne 

Chercheur associé du Prasac (Pôle régional de recherche appliquée au développement des 

savanes d'Afrique centrale), avec le Cirad.  

 

1995 - 1996 :  DEA Géographie et pratique du développement dans le Tiers Monde  (Paris 1 - 

Paris 10 – Ina-PG) sous la direction Roland Pourtier. Mention Très bien. 

Sujet : « L'émergence d'un grenier céréalier entre Tchad et Chari. Stratégies paysannes, 

commerce vivrier et encadrements ».  

 

1994-1995 : Agrégation de géographie. Rang : 1er. 

1993-1994 : Maîtrise de géographie à l'université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, sous la 

direction de Roland Pourtier. Mention Très bien.  

Sujet : « L'approvisionnement vivrier de Libreville (Gabon) ». 

1992-1993 : Licence de géographie à l'université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne.  



76 

 

 

1992 : Admission à l'École Normale Supérieure de Fontenay-Saint Cloud, série Sciences 

Humaines (Histoire-Géographie). 

1991-92 : Première supérieure au lycée de Sèvres. 

1990-91 : Lettres supérieures au lycée de Sèvres. 

1990 : Baccalauréat, série B, mention bien. 

 

Langues 

Anglais : lu, écrit, parlé 

Allemand : lu (écrit et parlé à rafraîchir) 

Wolof, arabe tchadien : notions 

Brevet technique 

Titulaire du Huet (Helicopter Underwater Egress Techniques), BIM (Bureau international 

maritime), Maritime training center, mai 2008.  

II. Expérience professionnelle 

Itinéraire et situation actuelle 

Septembre 2001 : Recrutement au Cirad-Tera 

 

Actuellement chercheur au département Environnements et sociétés (ES) du Cirad, membre 

de l’UMR Tetis (Cemagref, AgroParisTech, Cirad) 

Depuis janvier 2008 : en accueil à l’UMR Prodig (Paris 1, CNRS, Paris 4, Paris 7, EPHE, 

IRD) 

 

Novembre 2001 à décembre 2007 : en poste comme enseignant chercheur à l’Université 

Gaston Berger (Saint Louis, Sénégal), dans le cadre d’un partenariat Cirad / UGB 

 

2000-2001 : Attaché temporaire d’enseignement et de recherche (Ater) à l’Université de 

Rennes 2 

 

1997-2000: Allocataire moniteur à l'université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne  
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1996-1997 : Service militaire à la Délégation aux Affaires Stratégiques (Ministère de la 

Défense). Rédacteur au bureau Afrique, chargé de l’Afrique centrale.  

Coordination et participation à des projets de recherche 

2010 : Coordonnateur adjoint du projet « “China’s environmental regulation and Africa: a 

case study of corporate environmental management in a Chinese oil firm operating in Chad” 

(Cirad, Cerdi, UIBE, Gramptc), financé par l’AFD.  

 

2008-2010 : Coordonnateur Nord du projet Corus n°6167-2 : « Croissance urbaine et 

dynamiques agricoles autour des villes de N’Djamena et de Moundou au Tchad ». Cirad, 

Université de N’Djaména, Itrad, LRVZ.  

 

2007-2009 : Participation au projet de recherche ATP Icare « Impact de l’ouverture des 

marchés sur le développement territorial des régions d’élevage en Afrique occidentale et 

orientale (financement Cirad ; projet mené en partenariat avec des institutions de recherche 

françaises (UMR Prodig, université de Paris Ouest La Défense) et africaines (Isra, UGB, 

ILRI, etc.).  

 

2005-2007 : Participation au projet de recherche ATP Domino « Médiation entre acteurs pour 

l’affectation des terres dans un contexte de gestion décentralisée grâce à la construction de 

modèles multi-échelles et multi-niveaux organisationnels : application à la Réunion et au 

Sénégal » (financement Cirad ; en partenariat au Sénégal avec École Supérieure 

Polytechnique de Dakar, UGB, etc.).  

 

2004-2007 : Adjoint du coordonnateur Sud du projet Corus n° 02317076 : « Une recherche au 

service de la gestion décentralisée des ressources naturelles dans une zone humide ouest 

africaine : le cas du delta et de la moyenne vallée du fleuve Sénégal » (UGB, université de 

Saint Etienne, université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Cirad) 

 

2000-2003 : Coordonnateur du projet CSFD n°13. « Opération de gestion décentralisée des 

ressources de la rive gauche du fleuve Sénégal » (Cirad, UGB, Communauté rurale Ross 

Béthio, Isra, Saed).  
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Expertises 

Avril 2009. Responsable du volet socio-économie de l’Étude d’impact environnementale du 

projet pétrolier Rônier (CNPC-IC, Tchad), pour le cabinet ISM-Consult.  

 

Février 2008 - février 2009 : membre du Panel scientifique indépendant sur les activités 

pétrolières et gazières en Mauritanie (UICN / gouvernement mauritanien). Expert en charge 

des questions de l’utilisation de la rente pétrolière, du développement régional et du 

renforcement des capacités.  

 

2005 : Coordonnateur pour la réalisation du Plan de développement régional (PDR) et de 

l’Évaluation environnementale régionale (EER) de la zone pétrolière au Tchad (CTNSC / 

Banque mondiale) (janvier - juin 2005) 

III. Responsabilités, distinctions, rayonnement 

Appartenance à des institutions et à des réseaux 

Membre du Cirad-ES (UMR Tetis) ; en accueil à l’UMR Prodig  

 

Membre co-fondateur du Narma (Network for action research on mining, oil and gas 

activities) 

Enseignant-chercheur associé de l’Université Gaston Berger de Saint Louis (Sénégal) 

Membre du Girardel (Saint Louis, Sénégal) 

Membre du Conseil scientifique du Système national de la recherche agricole (SNRA) du 

Tchad 

Chercheur associé du Prasac (N’Djaména) 

 

Membre de la Société des Africanistes 

Membre du Comité National Français de Géographie 

Membre de l’Association de Géographes Français 

Membre de l’association Pour Mieux Connaître le Tchad 
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Membre du réseau Mégatchad 

- Membre du comité scientifique du 13
e
 colloque du réseau Mégatchad (Maroua, 

octobre 2005) 

- Membre du comité scientifique du 15
e
 colloque du réseau Mégatchad (Naples, 

septembre 2012), avec C. Arditi, S. Baldi, E. Grégoire, C. Raimond.   

 

Membre du comité de rédaction de la revue EchoGéo (responsable de la rubrique Sur le Vif 

depuis décembre 2010) 

Édition scientifique, coordination de dossiers ou de numéros thématiques de 

revues 

Édition scientifique (éditeur principal) :  

- Cahiers de Girardel n°1, Université Gaston Berger de Saint Louis, novembre 2003, 

118p.  

- Cahiers de Girardel n°2, Université Gaston Berger de Saint Louis, juillet 2004, 268p.  

- Cahiers de Girardel n°3, Université Gaston Berger de Saint Louis, décembre 2006, 

205p. 

- Cahiers de Girardel n°4 (avec Elisa Bignante), Université Gaston Berger de Saint 

Louis et Université de Turin, octobre 2007, 255p. 

 

Coordination et introduction des dossiers:  

- Dossier Sur le terrain : Mines d’Afrique de l’Ouest. EchoGéo n°8, mars mai 2009.   

- Dossier Sur le champ : Afrique, 50 ans d’indépendance. Territoires, frontières, 

identités et développement, EchoGéo n°13 et 14, septembre et décembre 2010. 

- Dossier Sur le champ : Les nouveaux espaces des activités extractives (avec L. Perrier-

Bruslé et N. Donner, à paraître, juin 2011) 

 

Distinctions honorifiques 

Prix Albert Bernard de l’Académie des Sciences d’Outre-mer 2002 
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Chapitre 2 : La transmission 

I. Enseignements 

J’ai dispensé depuis 2001 entre 50 et 100 heures de cours par an.  

Enseignement et coordination de modules 

- Coordination et enseignement : « Pouvoirs et logiques territoriales », M2 recherche 

Pays Émergents et en Développement (PED), université de Paris 1 Panthéon-

Sorbonne, à partir de 2010-2011 (20h) 

- Enseignement : « Activités extractives et développement », en binôme avec Geert van 

Vliet :   

o Chaque année depuis 2008 au master 2 « Économie et développement 

international », spécialité « Développement durable dans les pays en 

développement et en transition », Cerdi, université d’Auvergne (12h) 

o En 2007 et 2008 à l’université de Turin (6h)   

- Coordination et enseignement (en binôme avec Denis Gautier) : module 

« Aménagement rural et décentralisation », DEA puis M2 de géographie : 

« Aménagement, environnement et développement », UGB Saint Louis, chaque année 

depuis 2005 (30h) 

- Coordination et enseignement : « Aménagement rural et décentralisation », DESS 

Aménagement, décentralisation et développement territorial (École nationale 

d’économie appliquée / Université de Toulouse 2 / Université Gaston Berger), Dakar, 

de 2003 à 2007 (50h) 

- Enseignement : « Stratégies de gestion de l’environnement en milieux arides et semi-

arides », UGB Saint Louis, cours de Deug 2
ème

 année, de 2002 à 2005 (50h)  

- Enseignement : « Économies agricoles et pastorales en milieu sahélien et soudanien », 

UGB Saint Louis, cours de licence, de 2002 à 2007 (25h) 

- Enseignement : « Géographie des îles britanniques », université de Rennes 2, cours de 

2ème année, 2000-2001 (13h) 

- Enseignement : « Géographie de l’Union européenne », cours de licence, 26h (2000-

2001) 
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- Enseignement : TD (Deug) et cours de licence de géographie rurale, géographie 

tropicale et géographie économique à l’université de Paris 1 Panthéon-Sorbonne, de 

1997 à 2000 (68h/an) 

Interventions ponctuelles 

- Master 2 recherche PED (Paris 1 Panthéon-Sorbonne) : « Les activités extractives en 

Afrique : aperçus sur une recherche en géographie », décembre 2009 (2h) 

- Master 2 Pro Géopolitique (Paris 1, ENS Ulm) : « Géopolitique du pétrole et 

développement en Afrique », octobre 2008 (2h)  

- Séminaire du Cemaf (Aix en Provence) : « L’Afrique en contextes. Pouvoir, espaces 

et discours », intervention sur le thème « La démocratie introuvable ?  À propos des 

élections présidentielles de 2007 au Sénégal », 7 février 2008 (2h) 

- DEA « Mondes tropicaux » (Paris 1 Panthéon-Sorbonne) : « Le pétrole tchadien entre 

local et global, novembre 2003 (2h) 

- Académie de Rouen. Formation continue des professeurs du secondaire technique : 

« Activités extractives et développement durable en Afrique sub-saharienne », 

décembre 2008 et décembre 2009 (3h) 

Préparation aux concours 

- ENS Lyon (agrégation) : Activités extractives et développement durable en Afrique, 

janvier 2009 (4h)  

- Préparation au Capes et à l’agrégation (université de Rennes 2, 2000-2001 :   

o géographie de la France (CM, 30h)   

o commentaire de carte (TD, 52h)  

- Enseignement dans des stages d'été de préparation à l'IEP de Paris au lycée Lakanal 

(cours de géographie humaine et économique), 1994, 1997 et 1998 (30h) 

Ingénierie de formation 

- Appui au projet de master Gaed (Gestion des activités extractives et développement), 

université de Nouakchott, UGB de Saint Louis, UICN.  

- Contribution à la mise en place de la maquette LMD de la section de géographie de 

l’UGB (2007) 



82 

 

II. Encadrements 

Depuis l’année universitaire 2002-2003, j’ai été impliqué de manière régulière dans des 

activités d’encadrement, sous différentes formes (directeur, co-directeur ou maître de stage), 

d’étudiants français, italiens et africains (Sénégalais, Tchadiens, Centrafricains pour 

l’essentiel). La plupart d’entre eux sont géographes. Quelques-uns ont des formations 

d’agronome, d’historien ou en sciences politiques.  

 

Ces activités ont concerné 31 mémoires de maîtrise ou de master 1, 14 mémoires de DEA ou 

de master 2, et 14 thèses – dont 9 avec un investissement important (statut de co-directeur 

officiel ou forte implication dans l’encadrement).  

 

J’ai en outre pris part, comme membre du jury de travaux dirigés par des collègues, à 12 

soutenances de maîtrise ou master 1, 4 soutenances de DEA ou master 2 et une soutenance de 

thèse.  

Direction de mémoires de maîtrise soutenus à l’UGB de Saint Louis 

1. Mame Marie Camara, Les transformations de l’espace sous l’influence de la culture 

de la patate douce sur la bordure orientale du lac de Guiers (vallée du fleuve 

Sénégal), décembre 2003. 

2. Karalan Sy, Décentralisation et articulation entre territoires. Le cas de Ross Béthio 

(Delta du fleuve Sénégal), juin 2004.  

3. Aminata Mbengue, Aménagements pastoraux et aires protégées. Cas de Débi-Tiguet 

dans la zone périphérique du Parc du Djoudj (communauté rurale de Ross Béthio, 

Delta du Fleuve Sénégal), juillet 2004. 

4. Ibrahima Diatta, L’ouverture d’une brèche à travers la Langue de Barbarie (Saint 

Louis du Sénégal). Les autorités publiques et les conséquences de la rupture, janvier 

2005. 

5. Moustapha Sokhna Diop, La pêche au lac de Guiers : analyse des contraintes et 

perspectives dans le contexte de la décentralisation, janvier 2005. 

6. André Ndione, Effets de l’Émissaire du Delta sur les aménagements privés autour de 

la cuvette de Boundoum (communauté rurale de Ross Béthio), janvier 2005 
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7. Mamadou Badiane, La prolifération des plantes aquatiques dans le lac de Guiers : 

analyse des enjeux environnementaux et socio-économiques de Typha australis, juin 

2005. 

8. Alla Mbow, Le marché hebdomadaire de Mpal : un facteur de développement local ?, 

juillet 2005. 

9. Mouhamadou Ba, Louma et développement local : le cas du marché hebdomadaire de 

Thillé Boubacar dans la communauté rurale de Ndiayène Pendao (moyenne vallée du 

Sénégal), juillet 2005. 

10. El Hadj Malick Thioune, L’exploitation des salines littorales du Gandiolais (bas delta 

du fleuve Sénégal) : une activité en sursis ?, décembre 2005. 

11. Papa Daouda Diop, Une zone maraîchère en crise au nord du Sénégal : le Gandiolais 

et le Toubé dans la communauté rurale de Gandon, décembre 2005. 

12. Ndeye Souna Dieye, Analyse de la dynamique d’insertion de l’agropôle de Saint 

Louis, janvier 2006. 

13. Hamedine Moktar Kane, Les impacts de l’exploitation minière dans la communauté 

rurale de Ngoundiane (région de Thiès), janvier 2006. 

14. Tierno Limane Goudiaby, Les relations entre les collectivités locales au Sénégal : le 

cas de la commune de Saint Louis et de la communauté rurale de Gandon, janvier 

2006. 

15. Laye Diagne Senghor, Relations villes-campagnes, territoires et décentralisation : la 

commune de Golléré dans son environnement régional, août 2006. 

16. Ndeye Fama Diallo, Relations villes-campagnes, territoires et décentralisation : 

Ndioum dans son environnement régional, août 2006. 

17. Papa Ousmane Tangara, Situation et enjeux de l’occupation et de l’affectation des 

terres dans la communauté rurale de Thieul, août 2006 . 

18. Mouhamadou Lamine Diallo, Mines et dynamiques spatiales dans le sud-est du 

Sénégal : l’exemple de la communauté rurale de Khossanto, novembre 2006.   

19. Néné Dia. Activité minière et culture cotonnière : l’exemple de la mine d’or de 

Sabodala au Sud-est du Sénégal, novembre 2006. 

20. Fama Johnson Ndiaye. Ressources naturelles, construction territoriale et 

développement à la veille d’une ère minière au Sénégal oriental : l’exemple de la 

communauté rurale de Saraya, novembre 2007.  

21. Aminata Sangaré. Ressources naturelles, enclavement et développement dans la 

communauté rurale de Médina Baffé (sud-est du Sénégal), novembre 2007.  
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22. Ndeye Sophie Seck. Les relations entre émigrés et élus locaux autour des actions de 

développement dans le département de Kébémer (Sénégal), projet Université de Turin 

/ Girardel, août 2008. 

Co-direction à titre principal de DEA ou master 2 soutenus à l’UGB de 

Saint Louis 

1. Ibrahima Diatta, 2006. Recomposition de la filière maraîchère périurbaine et des 

zones rurales proches de Saint Louis, DEA, janvier 2006. 

2. Marie Sophie Ndong, 2006. Les limites territoriales dans la gestion des collectivités 

locales au Sénégal, janvier 2006. 

3. Papa Daouda Diop, 2007. Les enjeux d’aménagement et d’érosion sur les espaces 

littoraux : l’exemple du littoral nord sénégalais (bief Saint Louis embouchure), février 

2007. 

4. Alexis Maïna-Ababa, 2008. Gestion de l’espace rural et influences urbaines : le cas 

de Didango-Mandjo, terroir récent de Centrafrique, UGB, PRASAC, janvier 2008.  

5. Mouhamadou Lamine Diallo, 2008. Gouvernance minière et développement durable 

au Sénégal : l’exemple des ICS dans les communautés rurales de Darou Khoudoss et 

Taïba Ndiaye et de la mine d’or de Sabodala à Khossanto, janvier 2008.  

6. Néné Dia, 2008. Le commerce du lait dans la région de Kolda, une ressource 

territoriale en émergence ?, UGB / Icare, janvier 2008.  

7. Audrey Koumbraït Mbagogo (master UGB, Corus Tchad). Relations ville-campagne : 

dynamique d’approvisionnement de N’Djaména en vivriers et gestion foncière sur les 

rives méridionales du lac Tchad, sous la direction de SM Seck et G. Magrin, janvier 

2009, 105p.  

Maîtrise de stage ou codirection de mémoires soutenus dans des universités 

ou écoles françaises ou européennes 

1. Anaïs Blanchard, Vivrier marchand et dynamique de l’espace : le cas de la patate 

douce sur la rive orientale du lac de Guiers (Sénégal), maîtrise de géographie, Lyon 

II, (dir. Karine Bennafla), septembre 2003. 

2. Gentil, T., Sy, T. M., 2003. Analyse comparée de la mise en place de Plan 

d'Occupation et d'Affectation des Sols (POAS) dans quatre communautés rurales de la 

vallée du fleuve Sénégal. Agronomie. ENSA – Montpellier, 85p. (dir Ph. Jouve). 
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3. Alice Parès-Gidde, 2003. Les enjeux du multi-usage d’un système lacustre en milieu 

sahélien. Le cas du lac de Guiers au Sénégal, maîtrise de géographie, université de 

Perpignan / SAED, 95p.  

4. Hélène Gervais, 2004. L’ouverture dans la Langue de Barbarie (Sénégal) 

Conséquences d’un nouvel accès à la mer, maîtrise de géographie, Paris I (dir. Pierre 

Pech), juin 2004. 

5. Myriam Rigod, Tourisme et développement local autour de Saint Louis du Sénégal : 

une association pertinente ?, maîtrise de géographie (dir. Karine Bennafla), Lyon II, 

septembre 2004. 

6. Karine Ginisty, Marchés hebdomadaires, centralité et dynamiques rurales : le cas du 

marché de Thillé Boubacar dans la moyenne vallée du Sénégal, maîtrise de 

géographie (dir. Jean-Louis Chaléard), Paris I, septembre 2004.  

7. Faty Mbodj, Processus de transfert de gestion des ressources forestières de l’État aux 

collectivités locales : enjeux économiques et socio-spatiaux. L’exemple de la 

commune rurale de Siby, maîtrise de géographie, Paris I (dir. Laurent Simon, avec D. 

Gautier), septembre 2005. 

8. Karalan Sy, Agro-industrie et développement local : le cas de la CSS dans son 

environnement régional, DEA de géographie, Paris I (dir. Roland Pourtier), septembre 

2005. 

9. Isabelle Greig. Les enjeux de l’exploitation minière dans un contexte de 

décentralisation. Le cas du Sénégal oriental. Master 1 de géographie, ENS Lyon (dir. 

P. Arnould et G. Magrin).  

10. Faty Mbodj, Migrations rurales, territoires et décentralisation : les migrants du bois 

du Mandé (Mali), DEA de géographie, Paris I (dir. J.L. Chaléard, avec Denis Gautier), 

septembre 2006. 

11. Isabelle Greig. De la nation au village : échelles et territoires de l’ethnicité au Ghana. 

Mémoire de master 2 Géographie des pays Émergents et en développement, 

Université Paris 1, juin 2009, 130p. (dir. JL Chaléard et G. Magrin).  

12. Paola Censoni, Les POAS de la phase pilote à l’extension : analyse comparée dans 

quatre communautés rurales, rapport de stage effectué auprès du Cirad (octobre 2007-

février 2008 ; maître de stage : G. Magrin) soutenu pour le master 2 « Coopération 

internationale et tutelle des droits et des biens ethnoculturels », Alma Mater 

Studiorum, université de Bologne, 173p.   
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13. Mahamat Assouyouti. Variation des cours mondiaux agricoles sur 

l’approvisionnement de N’Djaména en céréales (maïs, riz et blé). Rapport de stage 

effectué pour le Cirad / Corus au Tchad du 1
er

 août 2008 au 2 février 2009 (maître de 

stage : G. Magrin), Cerdi, Université de Clermont Ferrand, master 2 Développement 

durable, 87p.   

14. Yves Arfouillère,  2010. Géopolitique de la péninsule de Bakassi (Cameroun). 

Ressources naturelles, identité et territoire, master 1 de géographie (dir. G. Magrin), 

spécialité Géopolitique, université de Paris I – Panthéon Sorbonne, 6 juillet 2010, 

113p.  

15. Matthieu Thune, 2010. L’industrie minière au Burkina Faso, opportunité de 

développement à l’échelle locale ou facteur de désorganisation ? Le cas de la mine 

d’or de Kalsaka (Yatenga), mémoire de master 1 de l’université de Paris 1 (dir. B. 

Tallet et G. Magrin), 6 juillet 2010, 169p.  

16. Ndilkodjé Béridabaye, 2010. Flux de céréales et oléagineux vers Ndjaména : routes et 

nouveaux enjeux de sécurité alimentaire, Rapport de stage effectué du 15 octobre 

2009 au 15 avril 2010 au CIRAD (maître de stage : G. Magrin) en vue de l’obtention 

du Master Professionnel- Analyse de Projets, Cerdi, Université d’Auvergne Clermont 

1, 42p. 
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Participation à l’encadrement de doctorants 

X = participation ponctuelle à l’encadrement (comité de thèse et appuis ponctuels) 

XX = participation importante (comité de thèse, relecture chapitres, suivi régulier) 

XXX = encadrement à titre principal (définition du sujet, organisation comité thèse, relectures, suivi) 

 

 Activités 

extractives 
Autre Sujet Université et encadreurs 

officiels 

Date début  

Soutenance ou 

fin prévisible  

Mame Marie B. 

Camara 

 X Quelle gestion des pêches artisanales en Afrique de 

l’Ouest ? Étude de la complexité de l’espace 

halieutique en zone littorale sénégalaise 

Alioune Kane (Ucad) 

J. Quensière (IRD) 

2006 

Soutenue 2009 

Marielle Debos  X Des combattants entre deux guerres. Sociologie 

politique du métier des armes au Tchad 

Paris 1 

JF Bayart 

Sciences Po 

2005 

Soutenue 

novembre 2009 

Aurélie Binot  X La conservation de la nature en Afrique Centrale 

entre théorie et pratiques. Des espaces protégés à 

géométrie variable  

R. Pourtier (Paris I) 2005 

Soutenue mars 

2010 

Ndeye Fatou Mar  XX Les enjeux de multi-usage de l’espace et des 

ressources autour du lac de Guiers 

Saint Etienne 

B. Etlicher 

2004 

Abandon 

Faty B. Mbodj XXX  Les transformations régionales liées à l’extraction 

industrielle de l’or aux confins du Sénégal, du Mali et de 

la Guinée  

Paris 1 

R. Pourtier 

2006-2007 

Soutenance 18 

mai 2011 

Karalan Sy  XX Industrie et développement territorial. L’insertion 

des sociétés agro-industrielles dans le Delta et la 

Basse vallée du Sénégal. 

Paris 10 / UGB 

A. Dubresson / S.M. Seck 

2007 

2011 

 

Lamine Diallo XXX  Industries extractives, territoires et développement 

en Afrique de l’Ouest : quels enjeux pour les 

régions minières du Sénégal ?  

UGB / Paris 1 

S.M. Seck / B. Tallet 

2009-2010 

2012 

Néné Dia  XXX Commerce des produits animaux et développement 

régional au Sénégal, l’exemple de la ville de Dahra 
UGB 

O. Diop 

2009-2010 

2012 
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Marie-Adeline 

Tavares 

XXX  Les enjeux du projet pétrolier chinois au Tchad Paris 1 

B. Tallet 

2008-2009 

2012 

Vincent Moutédé-

Madji 

X  Dynamiques de l'exploitation pétrolière et enjeux 

fonciers dans le Logone oriental (Tchad) 

Univ. Lomé 

Pr. Akibodé 

2008 

2012 

Alexis Maïna-

Ababa 

 XX Migration et gestion de l’espace : cas de la 

commune de Boali, un espace faiblement peuplé en 

Centrafrique  

UGB 

S.M. Seck 

2008 

2011 

Johann Lucas XXX  Les enjeux sociaux, territoriaux et 

environnementaux de l'exploitation de l'uranium en 

Afrique. Exemples du Niger, du Gabon et de la 

RCA  

Paris 1 

B. Tallet 

2009-2010 

2012 

Audrey Mbagogo  XX 

 

 

Ressources naturelles et dynamiques territoriales 

autour du Lac Tchad 

UGB 

S.M. Seck 

2009-2010 

2012 

Géraldine Pinauldt  X Acteurs et territoires face aux contraintes du 

commerce de bétail dans la Corne de l'Afrique 

(Éthiopie Somalie Djibouti) 

Paris 8 

A. Gascon 

 

2008 

2011 

 



 

Participation à des jurys  

UGB Saint Louis 

1. Adja Adama Diaw, Hydrologie artificialisée de la cuvette du Djdoudj et les incidences 

sur la gestion des activités de production primaire : l’exemple de l’élevage, maîtrise, 

juillet 2003. 

2.  Tamsir Mbaye, Étude monographique comparée de deux forêts classées du Nord 

Sénégal : Maka Diama et Rao, maîtrise, juillet 2003. 

3. Marie Ndiaye, Problématique du développement local et gestion : contribution à la 

mise en place d’un système d’information géographique dans la communauté rurale 

de Baba Garage, maîtrise, juillet 2003.  

4. Cheikhou Oumar Ndiaye, Les incidences des inondations de 1999 dans la moyenne 

vallée du fleuve Sénégal : étude de cas du village de Donaye (communauté rurale de 

Guédé), maîtrise, juillet 2003.  

5. Mbaye Babacar Diagne, Problématique de la gestion des ressources en eau sur la 

bordure Est du lac de Guiers : l’exemple de la communauté rurale de Mbane, 

maîtrise, juillet 2003.  

6. Birame Sidy Kane, Circulation et commercialisation du bétail et des produits laitiers 

dans l’arrondissement de Rao (département de Saint Louis), maîtrise, juillet 2003.  

7. Babacar Ba, La circulation des produits agricoles dans le département de Vélingara, 

maîtrise, février 2004.  

8. Khalifa Ababacar Sarr, La ferme pilote de Keur Momar Sarr et son rôle dans les 

transformations de l’espace, maîtrise, janvier 2005.  

9. Haby Ba Der, Décentralisation et développement local. Perspectives d’aménagement 

de la dépression du Ndiasséou (zone des Trois Marigots) dans la communauté rurale 

de Gandon, maîtrise, août 2005. 

10. Papa Mamadou Mangane, Intercommunalité et assainissement : l’enjeu territorial de 

la gestion des déchets dans la ville de Saint Louis, DEA, janvier 2006. 

11. El Hadji Amar Ngom. La commune de Bargny : enjeux fonciers face à l’extension de 

la SOCOCIM et aux collectivités locales environnantes, maîtrise, janvier 2007. 
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Université de Grenoble 

Nicolas Donner, « Chad Development Project », approche d’un projet pétrolier à l’heure du 

développement durable, maîtrise (dir. Olivier Soubeyran), Grenoble, septembre 2003. 

Université de Paris I 

Issa Doubragne, Impacts de l’exploitation pétrolière au Gabon et au Congo dans un nouveau 

contexte pétropolitique en Afrique centrale, DEA (dir. Roland Pourtier), Paris I, septembre 

2004. 

Sophie Molina d’Aranda de Darrax, 2008. Organisation de la production laitière en 

périphérie urbaine en Afrique de l’Ouest. Le cas de la route de Koulikoro en périphérie de 

Bamako. Master 1, Paris 1 – Cirad (ATP Icare), 26 septembre 2008.  

Onder Kalas, 2008. La politique énergétique de la Turquie. Master 1, Paris 1, 26 septembre 

2008.  

 

Johanne Favre, 2008. Insécurités. Une lecture environnementale de la violence au Ouaddaï 

(Est du Tchad), thèse de doctorat de géographie de l’université de Paris 1 Panthéon Sorbonne, 

sous la direction de Roland Pourtier.  

Université de Paris 4 

Mathias Jourdain de Alencastro, juin 2009. Le MPLA face aux défis de l’après-guerre : de 

l’usage du pétrole comme instrument dans les négociations internationales (2002-2008), 

master 2 d’histoire (histoire contemporaine, option relations internationales) de l’université de 

Paris IV, sous la direction du professeur Dominique Barjot, 164p. 

 

Camille Renaudin, mars 2011. Le paysannat cotonnier africain dans la mondialisation : 

impacts sociaux, économiques et géographiques. Thèse de doctorat de géographie, université 

de Paris Sorbonne, sous la direction de S. Brunel et J.M. Miossec, 384p.  

CNEARC 

Nguetto Rassembaye, Rôle des greniers communautaires dans la sécurité alimentaire au sud 

du Tchad, mémoire de fin d’étude, octobre 2001.  
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ENEA (École nationale d’économie appliquée), Dakar 

Sidiya Mary, La problématique de la gestion des ressources naturelles et l’aménagement du 

territoire dans une région de crise en basse Casamance : cas de l’arrondissement de 

Diouloulou, mars 2006. 
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Chapitre 3 : Publications 

I. Ouvrages 

À paraître :  

van Vliet G., Magrin G. (dir.), 2011. La gestion environnementale de la CNPC au Tchad : 

une convergence sans faire de bruit ?, AFD, Quae.  

1) Cesaro J.D., Magrin G., Ninot O., 2010. Petit atlas de l’élevage au Sénégal. Commerce et 

territoires, ATP Icare, Cirad, Prodig, 32p. 

2) Raison J.P., Magrin G. (dir.), 2009. Des fleuves entre conflits et compromis. Essais 

d’hydropolitique africaine, Paris, Karthala, 299p.  

3) Bignante E., Magrin G. (dir.), 2007. Les Cahiers de Girardel n°4, actes de l’atelier 

« Déchets et développement local », St Louis, Dakar, octobre 2007, 255p.  

4) Magrin G., 2003. Les enjeux d’un enrichissement pétrolier en Afrique centrale. Le cas du 

Tchad, Paris, coll. mémoires et documents de l’UMR Prodig, Graphigéo n°22, 94p. 

5) Magrin G., 2001. Le sud du Tchad en mutation. Des champs de coton aux sirènes de l’or 

noir, Paris, Sépia-Cirad, 2001, 427p. Prix Albert Bernard de l’Académie des Sciences 

d’Outre-mer 2002. 

II. Chapitres d’ouvrages 

À paraître (2011) :  

Diop O., Magrin G., 2011. « Le poisson du ceeb bu jën est-il durable ? La pêche maritime 

sénégalaise face au défi alimentaire », Pillon P. (dir.), La question alimentaire sénégalaise 

dans la mondialisation, Paris, L’Harmattan. 

van Vliet G., Magrin G., 2011. « L’écorce et le noyau : les relations entre Banque mondiale, 

État, ONG et entreprises pétrolières au Tchad ». L’État malgré tout ? Acteurs publics et 

développement, actes des 23
èmes

 journées du Développement de l’Association Tiers Monde, 

Mons, 14-16 mai 2007, Paris, Karthala.  

1) Magrin G., 2009. « Pétrole et migrations : la ruée vers l’or (noir) du Tchad n’a pas eu 

lieu », Tourneux H., Woïn N. (dir.), Migrations et mobilité dans le bassin du lac Tchad, 
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CD-Rom, IRD Éditions, colloques et séminaires (actes du colloque de Maroua, novembre 

2005) : 315-335.   

2) Magrin G., van Vliet G., 2009. “The Use of Oil Revenues in Africa”, in Lesourne J. (ed.), 

Governance of Oil in Africa: Unfinished Business, Paris, Ifri, Les Etudes, Gouvernance 

européenne et géopolitique de l'énergie, Tome 6 : 103-163.  

www.ifri.org/files/Energie/MAGRIN.pdf 

3) Magrin G., 2009. « De longs fleuves tranquilles ? Les mutations des plaines refuges du 

bassin tchadien », Raison J.P., Magrin G. (dir.), Des fleuves entre conflits et compromis. 

Essais d’hydropolitique africaine, Paris, Karthala : 125-172.  

4) Seck S.M., Lericollais A., Magrin G., 2009. « L’aménagement de la vallée du Sénégal. 

Logiques nationales, crises et coopération entre les États  riverains », Raison J.P., Magrin 

G. (dir.), Des fleuves entre conflits et compromis. Essais d’hydropolitique africaine, Paris, 

Karthala : 31-76. 

5) Magrin G., 2006. « La décentralisation résoudra les problèmes de l’État en Afrique », 

Courade G. (dir.), L’Afrique des idées reçues, Paris, Belin : 383-389. 

6) Magrin G., 2006. « L’enclavement empêche le développement de l’Afrique », Courade G. 

(dir.), L’Afrique des idées reçues, Paris, Belin : 112-118.  

7) Magrin G., 2005. ”Do we have to mistrust still waters ? Hydropolitical considerations 

about Lake Chad”, in Barouin, C., Sidensticker-Brikay G., Tidjani K. (eds.), Man and the 

Lake,  proceedings of the 12
th

 Mega Chad Conference, Maïduguri, 2
nd

-9
th

 December 2003 

: 133-152.  

8) Magrin G., Mbayhoudel K., 2005. « La bière à l’index ? Enjeux et dynamiques de la 

consommation d’alcool au sud du Tchad », Garine E., Raimond C. (dir.), Ressources 

vivrières et choix alimentaires dans le bassin du lac Tchad, IRD, Actes du colloque 

Mégatchad, novembre 2002 : 501-526. 

9) Teyssier A., Magrin G., Duteurtre G., 2005. « Faut-il brûler les greniers communautaires ? 

Quelques éléments de réflexion pour des politiques de sécurité alimentaire en zone sahélo-

soudanienne », Garine E., Raimond C. (dir.), Ressources vivrières et choix alimentaires 

dans le bassin du lac Tchad, IRD, Actes du colloque Mégatchad, novembre 2002 : 667-

696. 

http://www.ifri.org/files/Energie/MAGRIN.pdf
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10) Magrin G., 2005. « Les décentralisations doivent-elles prendre en compte les relations 

villes - campagnes ? Quelques réflexions sur Saint Louis et la vallée du fleuve Sénégal », 

Coll J.L., Guibbert J.J. (dir.), L’aménagement au défi de la décentralisation en Afrique de 

l’Ouest, Toulouse, PUM : 163-180.   

11) Magrin G., 2003 « Rural development and Urbanization : a case study in the cotton area 

of Chad », in N. Berhanu, D. Befekadu (eds.), The Role of Urbanization in the Socio-

Economic Development Process, Addis Abeba, Ethiopian Economic Policy Research 

Institute (EEA) : 95-103.  

III. Articles dans des revues à comité de lecture 

Soumis, en attente d’évaluation :  

van Vliet G., Magrin G., 2009. “Public steering in the hydrofuel sector. Conditions for 

trajectory bifurcation in Chad and Mauritania”, Politique africaine, 2011. 

1) Magrin G., van Vliet G., van Dessel B., Chabason L., 2011. « La Mauritanie et la mer : et 

si le pétrole aidait à mieux gérer l’insécurité écologique ? », Natures, Sciences et Sociétés 

(accepté, à paraître)  

2) Magrin G., 2010. « En attendant le centenaire… Introduction au dossier Afrique, 50 ans 

d’indépendance. Territoires, frontières, identités et développement », EchoGéo [En ligne], 

numéro 13 | 2010, mis en ligne le 20 septembre 2010. URL :  

http://echogeo.revues.org/12113  

3) Magrin G., van Dessel B., 2010. « BP « Deepwater Horizon » du Golfe du Mexique à 

l’Afrique : un tournant pour l’industrie pétrolière ?  », EchoGéo [En ligne], Sur le vif 

2010, mis en ligne le 16 septembre 2010.  

http://echogeo.revues.org/12099 

4) Magrin G., 2010. « Rentes, territoires et développement. Que tout change pour que rien ne 

change ? », Pourtier R. (dir.), 1960-2010. Un demi-siècle de mutations africaines, BAGF, 

2010-1 : 56-68.  

5) Leclerc G., Bah A., Barbier B., Boutinot B., Botta A., Daré W., Diop Gaye I., Fourage C., 

Magrin G., Soumare M.A. and Toure I., 2009. “Managing tricky decentralised 

competencies: case study of a participatory modelling experiment on land use in the Lake 

Guiers area in Northern Senegal”. Sustainability Science, 4 (2): 243-261. 

 http://dx.doi.org/10.1007/s11625-009-0083-3 

http://echogeo.revues.org/12113
http://echogeo.revues.org/12099
http://dx.doi.org/10.1007/s11625-009-0083-3
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6) Magrin G., Seck. S.M., 2009. « La pêche continentale en sursis ? Observations sur des 

pêcheries en rive gauche de la vallée du fleuve Sénégal dans un contexte de 

décentralisation », Géocarrefour, vol. 84, 1-2, 2009 : 55-64.  

7) Magrin G., 2009. Mines d’or et alchimie territoriale en Afrique de l’Ouest, introduction et 

coordination du dossier, EchoGéo n°8, mars - mai 2009. 

 http://echogeo.revues.org/index11089.html  

8) Mar N.F., Magrin G., 2008. « Peut-on décentraliser des ressources naturelles 

stratégiques ? L’articulation des niveaux de gestion autour du lac de Guiers (Sénégal) », 
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